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Réduction des Traitements
-...................... --------------------------------

Après avoir échappé à un premier 
danger, pourrons-nous éviter la catas­
trophe que le Gouvernement veut mettre 
sur pied ou, plus exactement, que pré­
pare le super ministère des Finances.

Préparons-nous à la lutte, car elle se­
ra dure.

Les réductions envisagées et qui ne 
sont peut-être que le prélude d’autres 
plus importantes.

En étudiant de près le principe des 
réductions qui vont être appliquées, on 
est en droit de se demander si. vrai­
ment, le moindre souci de justice a été 
envisagé.

A la demande du Gouvernement, le 
Parlement a voté une réduction uni­
forme de 5 pour cent sur l’ensemble des 
dépenses administratives dans chaque 
département ministériel.

Il semble bien qu’une telle mesure 
ne soit pas très juste et surtout bien ef­
ficace quant au but que l’on se pro­
pose d’atteindre, c'est-à-dire réaliser 
des économies.

N’oublions pas, en effet, qu’il y a 
parfois des économies qui coûtent cher ; 
des expériences ont été faites dans no­
tre administration et nous savons ce 
qu'elles coûtent.

En effet, en dehors de l’arrêt de la 
réouverture des prisons supprimées en 
1926 et la suppression de quelques-unes 
qui, depuis leur réouverture, n’ont pas 
encore reçu le moindre pensionnaire, il 
n’est guère d'autre économie possible.

On a parlé du service des transfère­
ments cellulaires et de sa transforma­
tion complète en utilisant le trans­
port par auto ; mais est-on assuré que 
cette transformation aura les résultats 
escomptés. Il est permis d’en douter.

Notre administration a cependant en­
visagé d’autres économies : la réduction 
du personnel.

Comment est-on arrivé à découvrir, 
maintenant, qu’il existe des agents en 
trop dans certains établissement» ? De­
puis que j’ai appris cette nouvelle sen­
sationnelle, je me suis creusé le cer­
veau pour me demander comment il 
se faisait que, jusqu’à ce jour, on n’ait 
pas encore pu appliquer ni le repos 
hebdomadaire, ni le repos de garde, ni 
la journée de huit heures, ni l’octroi des 
jours fériés, pas même régulièrement 
le congé annuel.

Je crois que l’Administration supé­
rieure envisage une transformation des 
services extérieurs avec une meilleure 
utilisation du personnel ; cet aménage­
ment des services et cette utilisation ra­
tionnelle du personnel, il y a longtemps 
que nous les avons réclamés sans pou­
voir les obtenir et ce n’est que sur la 
presion d’événements inéluctables que 
ces modifications sont envisagées.

Pourquoi a-t-on fait la sourde oreille 
aux réclamations et suggestions du syn­
dicat ? Parce qu’elles auraient permis 
un mieux-être au personnel et de jouir 
des mêmes droits et avantages accordés 
à tous les fonctionnaires et, disons 
même, à tous les travailleurs.

Et après ces suppressions et ces mo­
difications imposées par les circon­
stances, quelle sera la situation du per­
sonnel de surveillance ? Sera-t-il plus 
facile d’accorder au personnel les droits 

• et les avantages qui lui sont dus ? Il 
est également permis d’en douter.

Nous ne savons que trop, hélas ! que 
le personnel est insuffisant pour l’en­
semble des établissements pénitentiai­
res et que cette pénurie d’agents est sou­
vent préjudiciable au Trésor.

Pourra-t-on affirmer qu’en réduisant 
le personnel, on réalisera des écono­
mies ? Nous disons nettement : « Non ». 
Au contraire, les recettes diminueront 
par suite d’une plus mauvaise gestion 
des établissements, consécutive à l’in­
suffisance du personnel.

Les mesures déjà envisagées chez 
ïious sont abusives et auront des consé­
quences néfastes pour le service.

Mais, de quoi sera fait demain, si 
d’autres mesures restrictives sont appli­
quées? Osera-t-on diminuer des salaires 
déjà nettement insuffisants ?

Le Gouvernement veut des économies 
pour rétablir l’équilibre budgétaire, 
soit. Qu’il cherche et il trouvera dans 
d’autres services ou ministères des éco­
nomies suffisantes pour rétablir la si­
tuation.

Pour notre part, nous nous oppose­
rons par tous les moyens en notre pou­

voir à toute diminution de nos traite­
ments et à la réduction des avantages 
acquis ; nous ne consentirons des sa­
crifices que lorsque nous aurons une si­
tuation égale à celle des autres fonc­
tionnaires.

Camarades, la lutte ne fait que com­
mencer. Prenez l’engagement d’y par­
ticiper dans toute la mesure de vos 
moyens et tous ensemble nous résiste­
rons et nous vaincrons.

Le secrétaire général :
‘ MARTEL.

—■ —

Nous reproduisons ci-après le texte de 
l’article 6 voté par le Parlement qui fixe 
les réductions de crédits à opérer à 5 % 
du montant des dépenses administrati­
ves inscrites dans le budget :

Artiçle 6. — .4 compter du l‘r oc/o- 
bre 1932, les dépenses administratives 
du Sénat et de la. Chambre des députés 
sont réduites de 5 p. 100.

« A compter du l’r octobre. 1932, 7e.ç 
dépenses administratives de toute natu­
re seront frappées d'une réduction glo­
bale égale à 5 p. 100 du montant de la. 
rétribution des personnels civils et mili­
taires et calculée sur la base des dota­
tions annuelles correspondant aux cré­
dits ouverts par la loi de finances du 
31 mars 1932. Cette réduction sera obte­
nue sans modification du régime actuel 
de rémunération des personnels ni des 
conditions d'avancement.

« Elle sera répartie entre les départe­
ments ministériels par un décret contre­
signé par le président du Conseil et le 
ministre du Budget, et, dans chaque 
ministère, par un décret rendu sous le 
contreseing du. ministre intéressé et du 
ministre du Budget,

« En dehors des économies qui pour­
ront être dégagées sur l'ensemble des 
chapitres, les mesures à prendre consis­
teront notamment en des suppressions 
d'emplois par ralentissement du recru­
tement et par la révision des conditions 
de travail, sans toutefois qu'il soit porté 
atteinte aux dispositions légales et ré­
glementaires sur la durée du travail. 
Ces mesures feront l'objet, après con­
sultation des organisations profession­
nelles des personnels et dans le cadre 
de la. législation et réglementation en 
vigueur, de décrets applicables aux di­
vers services ou administrations et qui 
seront rendus sous le contreseing du mi­
nistre intéressé et du ministre du Bud­
get. »

C'est en vertu du texte ci-dessus que 
des réductions vont être appliquées. 
Certes nous pourrions peut-être déclarer 
que nous n’acceptons aucunes réduc­
tions, mais alors l’administration opé­
rera elle-même comme elle l’entendra 
et les conséquences pourraient être beau­
coup plus fâcheuses pour le personnel ; 
aussi ferons-nous de nouvelles sugges­
tions^ à l’administration qui éviteront 
peut-être des suppression d’emplois et 
qui sauvegarderont mieux nos intérêts.

Les sections ou les camarades qui au­
raient des propositions d’économies réa­
lisables immédiatement sont priés de 
nous les faire connaître sans délai. 
----------------------- ---------------------------- ---

Un accident mortel
Une information parue dans la presse 

nous a appris que M. Larue, directeur 
de la circonscription pénitentiaire de 
Poissy, était décédé des suites d’un ac­
cident d’automobile.

Cette triste nouvelle, à laquelle nous 
étions loin de nous attendre, nous a cau­
sé une surprise d’autant plus grande et 
douloureuse que M. Larue avait su con­
quérir l’estime et la sympathie de la 
plupart de ses subordonnés.

M. Larue a été un de ces directeurs 
qui savent comprendre et apprécier leur 
personnel dont il connaissait les aspira­
tions et les besoins ; aussi s’efforçait-il 
de leur donner le maximum de satis­
factions.

Tous ceux qui ont connu M. Lame se­
ront avec nous pour déplorer cet acci­
dent brutal qui nous enlève un ami et 
un bon supérieur.

Au nom du syndicat, nous adressons 
à sa veuve et à sa famille nos plus sin­
cères condoléances.

Le redressement financier 
et les fonctionnaires

— —
Les économies que la situation bud­

gétaire rend urgentes, vont devenir réel­
les, elles vont porter, non pas sur les 
traitements et indemnités, mais sur les 
dépenses administratives de toute na­
ture.

Ces dernières seront frappées d'une 
réduction globale égale à 5 % du mon­
tant de la rétribution des personnels et 
calculée sur la base des dotations an­
nuelles correspondant aux crédits ou­
verts par la loi de finances de 1932. 
Comme nous le disons plus haut, cette 
réduction sera obtenue sans modifica­
tion du régime actuel de rémunération 
des personnels ni des conditions d’a­
vancement.

Ces économies effectives le seront- 
elles dans toute l'acception du mot ? 
En supprimant quelques cadres, en en­
levant quelques unités dans tel ou tel 
endroit, en rognant çà et là sur les four­
nitures, nous voulons bien croire que 
quelques centimes, voire quelques 
francs iront grossir les fonds de l’Etat, 
mais nous n’en sommes pas assuré.

Les petites économies ne sont certes 
pas négligeables, mais elles ne produi­
sent généralement leur effet qu’à la 
longue. Cela demande du temps, et dans 
la situation où il se trouve, l’Etat est 
pressé.

Tant qu’à faire, il nous semble qu’il 
eût été plus expédient, et infiniment 
plus profitable pour tout le monde de 
se décider à entreprendre enfin de gran­
des réformes administratives.

Nous entendons bien qu’en 1926, alors 
que la situation financière était aussi 
angoissante qu’aujourd’hui, il fut tenté 
quelque chose dans ce sens, malheureu­
sement cette réforme trouva des résis­
tances intéressées ; aussi, condamnée à 
une existence précaire, elle eut une 
mort rapide.

Pour la réalisation effective des éco­
nomies, il faut commencer par modifier 
la structure générale de nos institu­
tions. Vieilles de plus d’un siècle, ces 
dernières sont l'œuvre de l’Empire, 
nous ne sommes plus au temps de la 
diligence, nous vivons à présent, à l’é­
poque du chemin de fer, de l’automo­
bile et de la T.S.F.

Inversement au modernisme que le 
progrès aurait dû apporter dans nos 
administrations, les rouages se sont au­
jourd’hui compliqués, et l’organisation 
trop peu modifiée dans ses conceptions, 
se trouve débordée et paralyse l’activité 
de ses fonctionnaires, tout en augmen­
tant considérablement ses frais géné­
raux.

Il faut donc adapter la machine ad­
ministrative aux besoins et aux exigen­
ces de la vie nouvelle-.

Les vraies et les bonnes économies 
sont celles qu’on prépare de longue 
main et non pas celles qu'on décrète 
sous la menace d’un déficit et dans la 
fièvre d’un départ ! On aurait pu le 
faire plus tôt, ne serait-ce que mainte­
nant ; la fermeture des petites prisons 
d’arrondissement ; la suppression de 
certains tribunaux et de nombreuses 
sous-préfectures, mais cet élan esquissé 
était gênant pour certains, quoique 
d’un gros déficit pour la collectivité.

Nous admettons que ce commence­
ment de réforme était néfaste pour plu­
sieurs catégories de fonctionnaires, 
mais ce ne sont pas les futurs projets 
financiers qui remédieront au mal dont 
nous souffrons.

En tout état de cause, il faut songer 
à une réduction des dépenses publi­
ques. On y arrivera, mais progressive­
ment et en accord avec les organisa­
tions professionnelles.

C’est, à notre avis, de ces consulta­
tions que sortira la véritable réforme 
administrative.

Les secrétaires-adjoints : 
IMBERT et DURBECQ.

—--------------------- -------------------------------

DO NS

Nous avons reçu les sommes ci-après 
à titre de don au profit de la caisse de 
solidarité :

M. Menissier, de Châlons-sur-Marne, 
10 fr. ; M. Nival, d’Epernay, 10 fr. ; 
Mme Vve Giocanti, 30 fr. ; Anonyme, 
10 fr. ; Anonyme, 30 fr.

Au nom du syndicat, nous adressons 
à ces généreux donateurs no plus vifs 
et sincères remerciements^

Compte rendu de délégations 
--------------- ♦ • » -

Le 28 juillet, répondant à une convo­
cation qui nous avait été adressée par 
M. le directeur général, une délégation 
composée de : Imbert. Guiderdoni et 
Durbecq s’est rendue à l’Administra­
tion centrale ; elle a été reçue par M. le 
directeur général, qu’assistait M. le 
chef du service du personnel.

Cette convocation avait pour but de 
nous entretenir des économies prescri­
tes par la loi du 15 juillet 1932.

La délégation protesta, tout d’abord, 
contre les abattements de crédits dont 
le personnel de surveillance allait en­
core faire les frais, et rappela le travail 
intensif déjà demandé aux agents.

Il fut ensuite procédé à l’examen des 
différentes économies proposées par 
l’Administration. Ces économies portent 
sur :

1° Les frais d'équipement. — Sur ce 
point, après les indications fournies par 
M. le chef du personnel, la délégation 
ne put qu’approuver cette propositon.

2° La suppression du service, des 
transfèrements cellulaires. — La délé­
gation demande à ce que les droits ac­
quis des agents de ce service soient en­
tièrement sauvegardés : des apaisements 
ayant été donnés à ce sujet, elle se ral­
lia à la thèse envisagée.

3° Les suppressions d'emplois. — La 
délégation s’éleva avec énergie contre 
les suppressions d’emplois envisagées 
et rappeia à l’Administration que si des 
économies devaient être trouvées, elles 
devaient tout d'abord être recherchées 
dans la suppression des maisons d’ar­
rêt rétablies en 1930 et 1931, et dont 
l’inutilité est évidente. Son insistance 
parvint à gagner l’Administration cen­
trale à sa thèse et il fut admis, en prin­
cipe, qu’une vingtaine de maisons d’ar­
rêt seraient désaffectées. Mais les éco­
nomies provenant de ses suppressions 
étant insuffisantes, il fut en outre déci­
dé qu'un nombre d’emplois de surveil­
lants qui ne sauraient excéder soixante, 
seraient supprimés, mais sous la triple 
réserve que ces suppressions d’emplois 
ne porteraient que sur les effectifs des 
prisons de la Seine, des maisons cen­
trales et des maisons d éducation sur­
veillée ; que l’effectif des maisons d’ar­
rêt ne serait pas modifié et qu'enfin 
ces suppressions seraient obtenues par 
une nouvelle organisation du service 
sans qu'il soit demandé aux agents, qui 
fournissent déjà plus de huit heures de 
service. Un effort supplémentaire. Con­
vaincu qu'en agissant de la sorte, elle 
ménageait à la fois les intérêts du Tré­
sor et les intérêts du personnel dont 
elle avait la charge, la délégation fut 
heureuse de faire triompher son point 
de vue.

Telles sont les économies qui vont 
être opérées sur le budget du person­
nel de surveillance.

La délégation, tout en regrettant que 
le Parlement ait appliqué une mesure 
identique à toutes les administrations 
publiques, a insisté auprès de M. le di­
recteur général et de M. le chef du per-, 
sonnel pour que ces économies soient le 
moins préjudiciables possible au per­
sonnel de surveillance.

La délégation.
— -------------------------

DEUXIEME DELEGATION
Une deuxième délégation composée 

de Martel, Durbecq, et Rainon a été re­
çue en audience le 22 août par M. le 
chef du personnel, rentré de congé le 
jour même.

La question de réduction des crédits 
du personnel a été étudiée à nouveau.

La délégation a protesté contre cer­
taines réductions envisagées, mais étant 
donné l’attitude du ministère des Finan­
ces qui exige des économies plus éle­
vées, l’administration est obligée d’étu­
dier de nouvelles propositions qui por­
teront très vraisemblablement sur la 
suppression de quelques maisons d’ar 
rêt qui n’ont pas de détenus.

L'étude de ce projet d'économies sera 
reprise au cours d’une audience qui au­
ra lieu très prochainement.

Chalon-sur-Saône : Création d’un 
poste de surveillant pour assurer le re­
pos de garde et hebdomadaire.

L’augmentation de l’effectif est im­
possible pour le moment. Une nouvelle 
organisation de service va être étudiée.

Dinan : Nomination d’un deuxième 
agent, population au-dessus de 20 hom­
mes..

Le deuxième emploi de surveillant 
va être pourvu d’un titulaire dès que 
les nominations reprendront.

Doullens : Quatre postes vacants et 
un cinquième est prévu sous peu, pas 
de repos de garde, deux repos hebdo­
madaires dans un mois.

L’administration avait proposé la no­
mination de cinq monitrices ; les ser­
vices des ministères des Finarices se 
sont opposés à ces nominations tant que 
n'auront pas été définitivement arrêtées 
les économies.

Metz : 23 agents au lieu de 24, dont 
4 ne faisant aucun service de surveil­
lance, 1 malade, reste 18 ; service de 
huit heures. •

L'administration étudie le service des 
3x8 dans cet établissement. Il paraît 
pouvoir être normalement assuré avec 
21 agents, chacun faisant 48 heures de 
service par semaine.

Bressuire : Nomination du deuxième 
agent prévu.

Impossible pour le moment, puisqu’il 
n’est procédé à aucune nomination.

Haguenau : Logements du personnel. 
La question est à l’étude.
Rennes : Service de huit heures.
Pour le moment il ne m’est pas pos­

sible de modifier le service actuel ; cette 
requête paraît d’ailleurs de la compé­
tence du directeur de la maison cen­
trale.

Eysses ; Situation générale et agres­
sions.

Des mesures vont être prises pour 
mettre fin à la situation signalée.

Saint-Hilaire : A l’un de nos pro­
chains voyages dans cette colonie, j’exa­
minerai cette réclamation : le service 
de huit heures.

Rocroi : Reclassement de M. Paillé, 
délégué, dans les fonctions de chef.

M. Paillé n’a droit a aucun reclasse­
ment.

Un certain nombre de questions lo­
cales et personnelles ont été soumises 
également à M. le chef c^i personnel, 
notamment la situation de Remiremont, 
qui a été remise au point après les indi­
cations qui nous avaient été données.

Les réponses en seront communiquées 
directement aux intéressés.

La délégation s’est retirée en remer­
ciant M. le chef du personnel des pré­
cisions ou indications qu’il avait bien 
voulu lui communiquer.

La délégation.
--------------------------------------------------------•

ANIANE
— « ■ »----

LEGION D’HONNEUR
A l’occasion de la nomination du ca­

marade Delbos dans l’ordre de la Lé­
gion d’honneur, à titre de mutilé, la 
section d’Aniane lui a offert un vin 
d'honneur où, dans une petite soirée de 
famille, rehaussée par la présence de 
nos charmantes compagnes qui ont bien 
voulu égayer cetta petite soirée par 
leurs gentilles chansonnettes, a montré 
ainsi à ce camarade que dans notre 
grande famille pénitentiaire, pour bien 
se connaître, il faut se rassembler et 
prouver que notre devise : « Un pour 
tous, tous pour un » n’est pas un vain 
mot.

Espérons qu’à l’avenir, lorsque l’oc­
casion se présentera, nous saurons nqus 
réunir encore plus nombreux et que ces 
réunions soient le prélude d’une étroite 
collaboration dans le syndicat, en lais­
sant de côté la calomnie et la médisan­
ce pour armes aux destructeurs du syn­
dicalisme.

La section d’Aniane, par cette réu­
nion a joint ses félicitations à celles déjà 
obtenues par ce camarade, du conseil­
ler général, conseil municipal, des An­
ciens Combattants, en lui remettant en­
tre les mains la pensée de bons cama­
rades qui lui prouveront que si les pa­
roles s’en vont, les écrits restent.

Pour la section :
Le secrétaire r; FEUILLADE.

Le Conseil d’administration, réuni le 
16 août 1932. s’associe à la section d’A- 
ûiane pour adresser à Delbos ses plus 
vives félicitations à l’occasion de sa pro­
motion dans 1^. Légion d’honneur^
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LE REVEIL PENITENTIAIRE2

flous l’avons échappé Pelle
'Aptes une chaude alerta qui a fait 

frémir les petits fonctionnaires plus 
que les autres, à la pensée d’une dimi­
nution de nos traitements, an moment 
où le coût de la vie reste à peu près sur 
son point oulminanlj un vent de détente 
semble avoir souffla à temps sur ceux 
qui détiennent le pouvoir. Est-ce la 
crainte du pire ou bien l’idée de jus­
tice plus forte que les événements a 
réclamé un examen plus sérieux de la 
'situation générale des salariés de l’Etat?

Nous ne chercherons pas à l'appro­
fondir, une seule chose nous importe 
pour l’instant. C’est que le danger qui 
menaçait nos moyens d’existence soit 
écarté ; d'autant plue que nous avons 
la ferme conviction que les quelques 
millions qu’on aurait sortis de nos pau­
vres poches peuvent être aisément trou­

, vés par voie d’économie, un peu de
•bonne volonté suffirait.

Que nous réserve demain? il est dif­
ficile de répondre. Cependant, cette dé­
tente permet d’espérer que la nouvelle 
Chambre, émanation toute bouillante 
du suffrage universel, ne sera pas pour 
nous une désillusion immédiate. Cer­
tes. nous ne sommes pus de ceux qui 
prennent les rêves pour des réalités, 
trop habitué, hélas ’ à être plutôt déçus, 
nous restons par expérience sur l'ex­
pectative, avec néanmoins une certai­
ne confiance dans la parole donnée. Or, 
il a été dit et reconnu que nos traite­
ments n’avaient jamais été revalorisés 
au coût de la vie (nos ménagères le sa­
vent mieux que quiconque), les rimi- 
nuer avant d'avoir atteint ce niveau, ou 
de constater,clairement que le coût de 
la vie baissât réellement semblait une 
chose impossible, parce que mjuste.

Nous remercions les pouvoirs publics 
de l’avoir compris, afin de nous éviter 
dos jours trop pénibles, et aussi de nous 
associer à ceux qui voudraient nous 
faire chanter en chbaur que ce n’était 

- pas la peine assurément de changer de 
gouvernement.

Eh bien I non. nous sommes contents 
avec l’espoir d'une justice plus ration­
nelle dans les actes qui intéresseront les 
plus petits, qui sont toujours les plus 
mal partagés.

11 est une chose à laquelle il faudra 
fatalement arriver, mais dans un délai 
que seul un changement de la situation 
économique peut déterminer. Pour le 
moment, l’heure n’a pas sonné ; que 
ceux qui unt eu après guerre des an­
nées d’abondance qui leur ont permis 
d'acquérir aux dépens des autres Jcs 
propriétés, des maisons, des voitures de 
luxe, etc., etc., commencent à leur tour 
a passer devant pour comprimer leurs 
bénéfices et servir à des meilleurs prix 
le nécessaire aux travailleurs. Après 
cet exemple, les pleins aux « as - que 
sont nos dirigeants des chambres de 
commerce n’auront plus besoin de crier 
contre nous ; nous accepterons stoïque­
ment ce qui sera juste et garderons le 
souvenir de l’avoir échappé belle.

GUERINL ’------------------ ---- --------------------------------

Le dernier Directeur 
de Saint-Lazare

Une réunion a été organisée le 30 juin 
dernier par le personnel de cet établis­
sement pour faire ses adieux à son Di­
recteur partant en retraite,

M. Vialla, qui fut un bon Directeur, 
s'en va ; il quitte l’Administration at­
teint par la limite d’âge et en même 
temps il ferme la prison de Saint-Laza­
re qui a suscité et provoqué tant de cri­
tiques et où ont séjourné des détenues 
ayant acquis une certaine notoriété pu­
blique.

M. ViaNa. en quittant son poste, lais­
se un personnel qui conservera de lui 
un bon et précieux souvenir.

Il fut plus qu’un chef, il était un 
homme aimé et estimé de tous ses su­
bordonnés et même de tous ceux qui 
avaient pu l’approcher et le connaître.

Ce fut le 1er janvier 1028 qu’il prit la 
direction de Saint-Lazare, où il sut, en 
peu de temps, conquérir l’estime et la 
sympathie de tout son personnel par sa 
bienveillance d'où n’était pas exclue la 
fermeté.

En prenant ses fonctions de Directeur, 
M. Vialla avait exprimé le désir de voir 
se nouer une entente cordiale entre la 
direction et le personnel qui, à litres di­
vers, participe au fonctionnement du 
service de l'etablissement.

Au moment où il va prendre sa re­
traite. M. Vialla est heureux de cons­
tater que le souhait qu’il avait formulé, 
H y a près de cinq ans, s'était entière­
ment réalisé,

H remercie le personnel des différents 
services de la collaboration loyale et 
confiante sur laquelle il a toujours pu 
s'appuyer; collaboration précieuse qu’ill 
est fier d’avoir obtenue et qu’il consi­
dère comme l'honneur de sa carrière

Ce résultat obtenu par la bonne vo­
lonté et l’entr aide qui n’ont cessé de 
se manifester à tous les échelons de la 
hiérarchie, a permis, à juste litre de dé­
signer l’ensemble des divers personnels 
par ces quelques mots significatifs ; 
« La famiile de Saint-Lazare u.

Ce n'est pas sans émotion qu’il se 
sépare aujourd’hui de ses amie et les 
prie de vouloir bien accepter l’expres­
sion de son inaltérable reconnaissance 
pour la confiance qu’ils n’ont cessé de 
lui- témoigner, considérant que c’est là 
une très enviable récompense.

Avant de se séparer, M. Vialla a tenu 
à serrer la main à tout son personnel, 
qui a été très touché des sentiments 
qu’il a exprimés. .

LiBafiSAC.

Une agression à Douai
- —-

Dans la nuit du 0 au 10 août, le sur­
veillant Boudet effectuait une ronde à 
Il h. 30, au cours de sa ronde, il enten­
dit un bruit sur une porte du 3* étage. 
Se trouvant à ce moment nu 2’ étage, 
il se rendait à l’étage supérieur pour se 
rendre complu de ce qui se passait, mais 
avant d’y être rendu, un coup violent 
faisait voler en éclat le guichet <ie la 
cellule 139, occupée par le détenu Bou­
te my.

Le surveillant trouva ce détenu en fu­
reur, tenant la tinette à la main, et 
prononçant des menaces de mort au 
premier qui rentrerait dans sa cellule : 
il chercha à ramener le détenu au cal­
me, mais rien n’y fit ; pendant ce 
temps, le premier surveillant Rechener 
et le surveillant Carlin venaient prêter 
main-forte, pour conduire le nommé 
Boutemy en cellule de punition. Boudet 
pénétra dans la cellule et réussit à lui 
enlever la tinette des mains, dont il 
était toujours armé ; aidé de ses deux 
collègues, il le conduisait en cellule 
lorsqu'il trébucha par suite d’un faux 
pa?, dont le détenu profita pour pren­
dre la fuite.

Le surveillant Boudet le rejoignit ra­
pidement et, au moment de le saisir, 
reçut sur la tête un fort coup de bâton 
que le détenu avait ramassé dans sa 
course. A demi assommé, couvert de 
sang, Boudet se releva aussitôt et, aidé 
de ses deux collègues, parvenait à sai­
sir le détenu et à le conduire en cellule 
de punition.

Nous devons féliciter le premier sur­
veillant Rechener et le camarade Car­
lin pour leur promptitude à venir au 
secours de notre camarade Boudet.

Nous pensons que l’administration 
pénitentiaire saura récompenser Bou­
det comme il l’a mérité, car l’agression 
aurait pu avoir de graves conséquences 
sans le courage et la force que possède 
ce camarade de forte et robuste consti­
tution.

Le sous-groupe de Douai.
----------------------- -------------------------------

Encore line agression à Eysses
Le 20 juillet 1932, le camarade Lacos­

te. de service en classe aux tailleurs 
n* 5, a été assailli dans les circonstan­
ces suivantes :

Plusieurs pupilles avaient formé le 
projet de s'évader et pour cela devaient 
ligoter le moniteur et l’enfermer dans 
une cellule Profitant de l’absence de 
M. le sous-directeur, qui faisait les 
fonctions d’instituteur, les pupilles at­
tirèrent l'attention du moniteur Lacoste 
vers le tableau. Afin de rétablir le cal­
me, ce dernier s’avança et c'est alors 
que le pupille Pautot bondit par der­
rière et tenta de renverser le moniteur, 
aidé en cela par le pupiüle Talion, ce 
uernier muni d’un lien. Au cours de 
la lutte, l^acoste reçut un coup de tête à 
la face et un coup de pied à l’aine.

Ne pouvant avoir le dessus, le pupille 
Pautot tenta de s’emparer du sabre du 
moniteur, mais force devait rester à ce 
dernier.

Nous tenons à féliciter le camarade 
Lacoste pour son énergique résistance 
et en cette occasion nous sommes heu­
reux de signaler que ce camarade a 
reçu de M. le ministre de la Justice un 
témoignage officiel de satisfaction.

La section.
------------------------ -------------------------------

Autre histoire
------

Le l’r août 1032, le pupille Lecomte, 
employé au magasin des vivres, appor­
tait à la cuisine la viande destinée à la 
population, et reçut une observation du 
moniteur Icard de service à la cuisine.

Lu pupille répondit au moniteur par 
des insultes, proféra d’autres menaces 
et rentra dans le magasin aux vivres 
pour prendre un couteau de boucher et 
revint pour frapper Icard. Ce dernier, 
connaissant le pupille très violent, con­
serva son sang-froid et attendit que le 
pupille se fui calmé, mais ne put lui 
faire déposer son arme.

Le premier maître, prévenu aussitôt 
de cet incident, se rendit seul au maga­
sin aux vivres, où il trouva le pupille 
te' jours armé de son couteau ; le som­
mant de déposer son arme, il répondit : 
« Le premier qui avance, je le des­
cends l »

Après avoir discuté pendant un bon 
moment, le premier maître réussit à le 
désarmer et conduisit ce garnement en 
lieu sûr.

Nous sommes heureux de signaler l’i­
nitiative prise par le premier maître 
qui, seul, put s'approcher et réussir à le 
désarmer, car il est bien certain, qu’a­
vec une intervention violente, nous au­
rions eu une on plusieurs victimes à 
déplorer.

Nous espérons que l’administration 
récompensera notre premier maître 
pour son sang-froid et sa conduite en 
cette tragique circonstance.

______ action.

NÉCROLOGIE
Nous avons le regret de porter à la 

connaissance de nos adhérents le décès 
des membres du syndical désignés ci- 
après :

M. Debrion. surveillant à Riom C.
M. Chausse, retraité à SI Etienne.
M. Ponroy, surveillant à Bourges.
M. Dorlet, retraité.
Nous prions les familles de ces cama­

rades d agréer nos plus sincères condu- 
lôancca.

RÉsignaiion ei Miresse morale--
Il faut croire vraiment que nous som­

mes blasés sur beaucoup de choses et 
particulièrement sur les actes et abus 
qui se commettent assez fréquemment.

En certaines circonstances, on suit 
avec émotion l’évolution de faits ayant 
un caractère particulier ou même col­
lectif, pouvant avoir de graves consé­
quences, et cependant il est incontesta­
ble que l’on ne sent pas parmi nous fla 
même impression profonde, la même 
réaction et l’indignation qu autrefois.

Ûn suit les affaires actuelles comme 
un fait-divers quelconque, mais pas 
plus.

D’où peut bien venir cotte »rle d’in­
différence qui règne dans nos rangs de­
puis assez longtemps ? Tout simplement 
au favoritisme, à rta bassesse de quel­
ques-uns et au manque d’énergie et de 
volonté des autres.

Sans doute, y a-t-il une certaine ac­
coutumance aux abus et aux menaces ; 
chacun peut se dire : nous en avons 
bien vu d’autres ; mais surtout on a 
ü impression que nous sommes tous plus 
résignés.

Il y a quelques années, nous étions 
arrivés, on peut dire, presque dans la 
totalité des maisons, à faire appliquer 
les circulaires prescrites par nos grands 
chefs. II est vraiment regrettable de 
constater aujourd’hui que par la non- 
application de circulaires, on nous sup­
prime le bien-être acquis et le minimum 
de jiustice.

Pourquoi ce revirement ? Tout sim­
plement parce que de mauvais syndicat 
listes, heureusement peu nombreux, fa­
cilitent l’instauration d’un système né­
faste au service et à nos intérêts.

Le plan de nos adversaires est très 
bien calculé, car en favorisant quelques- 
uns d’entre nous et, en lésant les autres, 
ils s’efforcent de créer la division dans 
le syndicat, ce qui leur permettra d’ap­
pliquer les mesures, même les plus ar­
bitraires.

Si, au contraire, il y avait union et 
collaboration, il y aurait certainement 
plus de bien-être pour tout le monde, 
plus de justice, et des économies pour­
raient même être réalisées dans nos ser­
vices.

Nous ne devons pas laisser instaurer 
certaine façon de faire qui ne permet 
aucune améliorât ion et sème la haine et 
la discorde pour le plus grand préju­
dice du service et du trésor.

Que font de nombreux camarades de­
vant ces problèmes ? Ils se résignent.

Eh bien ! je dis : « La résignation est 
une faiblesse, une régression, une re­
nonciation à l’avenir, un affaissement 
de l’intelligence et de l’énergie, tout 
cela dominé par l’égoïsme.

Chacun ne voit plus que ses petites 
affaires personnelles, son intérêt immé­
diat et étroit ; chacun ne s'indigne plus 
que pour ce qui le touche personnelle­
ment el c'est ainsi que, peu à peu, le 
sens social peut s’affaiblir et disparaî­
tre..

Je préfère pour le syndicalisme, une 
volonté ferme, vibrante et vigoureuse à 
quelque chose d'apparence morne, sans 
ferveur et sans passion, car si nous 
sommes incapables de réagir contre les 
injustices, nous sommes aussi incapa­
bles d’enthousiasme et de vaincre les 
résistances qui nous seront opposées.

Léger, 
Secrétaire de la section de Lyon.

-------------------------------------------------------

Une nouvelle agression
à. Chalon-sur-Saône

Depuis quelque tqmps le personnel 
de la prison de Chalon-sur-Saône est 
soumis à une rude épreuve. En avril 
dernier c’était une agression sur un sur­
veillant. laquelle faillit tourner au tra­
gique sans l'intervention immédiate 
d'un détenu, qui prêta main-forte au 
surveillant en attendant l'arrivée de 
renfort.

Plus récemment, c’était une tentative 
d’évasion, laquelle faillit bien réussir.

Enfin vendredi 12 août, vers 14 heu­
res, le nommé Metzger, 28 ans, individu 
dangereux et d’une force peu commune, 
déjà plusieurs fois condamné, devant 
passer prochainement en cour d’assises 
pour vol. ce détenu, travaillant à l’ate­
lier. s’attira une observation de la part 
du surveillant Bougard. de service. 
Metzger, furieux de cette réprimande, 
se jeta sur le surveillant et de deux vio­
lents coups de poing (dont il en porte 
les traces) l’étendit par terre, ensuite 
Metzger, se saisissant d’une barre de 
fer. menaça quiconque approcherait. La 
gendarmerie fut alertée. Se voyant dans 
l’impossibilité de résister plus long­
temps, il fut enfin maîtrisé et mis en 
cellule.

Le personnel de la prison de Chalon* 
sur-Saône, si attaché à son devoir pro­
fessionnel, ne pense pas avoir démérité, 
et pourtant il ne bénéficie pas des lois 
sociales, c'est-à-dire repos hebdomadai­
re et repos de garde.

Comme conclusion et pour atténuer 
les maux dont il souffre, il sollicite la 
création d’un septième emploi de sur­
veillant à la prison de Chalon-sur-Saône 
qui porterait l'effectif à sept surveillants 
comme il l’était en 1926.

L’administration pourrait faire ce 
geste ; il n’en coûterait que cnielques 
centaines de francs par mois, alors que 
le travail qui s'effectue dans cette pri­
son rapporte au Trésor plusieurs mil­
liers de francs par mois.

Espérons que nos grands chefs tien­
dront compte dos modestes revendica­
tions de ce personnel si dévoué et qu’un 
peu de bien-être lui sera accordé, ainsi 
qu'un peu de sécui’ité.Le

La Section de Riom 
en deuil

------- —

Le 12 juillet 1932, le personnel admi­
nistratif et de surveillance disponible a 
accompagné à sa dernière demeure le 
camarade Debrion, frappé en pleine ac­
tivité par une maladie qui ne pardonne 
pas. Il a été enlevé à l’affection des 
siens, laissant une veuve et quatre or­
phelins sans ressources. Debrion avait 
l’estime de tous ses camarades.

M. Constant, directeur de la maison 
centrale, retrace devant une grande as­
sistance, en termes élogieux, la vie de 
Debrion pendant la grande guerre 1914­
1918, qu’il fit en qualité de caporal, ain­
si que l’effort que doit fournir jour et 
nuit un surveillant derrière ces grands 
murs, au milieu d’une population mi­
née par toutes espèces de maladies con­
tagieuses, Ensuite, ce fut le camarade 
Brochet, secrétaire, qui prononça le 
discours suivant, au nom de la section.

« Madame, messieurs et chers 
camarades.

« Au nom de la section de Riom* du 
personnel de surveillance de France et 
des colonies, je viens adresser un der 
nier adieu à notre regretté camarade 
Debrion et présenter, en cette doulou­
reuse circonstance, à sa veuve éplorée 
et aux quatre jeunes orphelins, dont le 
triste sort vient de leur enlever cruelle­
ment leur père, l'assurance de notre 
fraternelle et agissante solidarité, et 
l'expression de nos profondes et émues 
condoléances.

« Le camarade Debrion fut un bon 
époux, un bon père et un bon agent, 
estimé de ses camarades, de ses amis 
et aussi — malgré les inévitables vicis­
situdes d’une longue carrière adminis­
trative — de ses chefs qui, à différentes 
époques, lui témoignèrent une appré­
ciable et réconfortante bienveillance.

« Notre camarade vient de s’éteindre, 
emporté par une maladie qui le minait 
depuis longtemps et qui. par suite d’un 
service très pénible, s’est rapidement 
développée jusqu’au dénouement fatal, 
jusqu'à la mort.

« Devant cette tombe, prématurément 
ouverte, je ni incline profondément, en 
mon nom et eu celui do tout te person­
nel de surveillance, et je renouvelle à 
sa. veuve, à ses enfants, à sa famille, 
l’assurance de nos sentiments attristés 
et j’ajoute, qu'en cette cruelle occasion, 
nous remplirons à l’égard de la famille 
du disparu notre devoir d’entière soli­
darité dont notre immortelle devise : 
« Tous pour un, un pour tous »> est le 
plus pur symbole.

w A toi, cher camarade Debrion, dont 
les yeux sont fermés à jamais, je te dis : 
u Tu peux dormir en paix, de ce som­
meil du bon ouvrier qui part ayant ter­
miné son labeur. Tous tes camarades se 
souviendront de toi. Adieu ! »
-------------------------------------------------------

Une mise au point 
de la Section de Loos

Comme suite à l’intervention du délé­
gué de la section de Bordeaux, au cours 
du Congrès 1932 :

Le bureau de la section de Loos tient 
à porter à la connaissance des membres 
du syndicat et des sousgroupes de la 
section en particulier, des renseigne­
ments précis sur les paroles prononcées 
par çe camarade.

Nous précisons que le camarade Sôre, 
ex-surveillanl-ehef à Monldidier, et son 
épouse, étaient bien à jour de leurs co­
tisations aux deux caisses pour 1931.

Voici, détaillés par date, les verse­
ments et les expéditions au siège :
l,f  versement effectué par Chaillet le 

29 juin 1931 au cours du congrès à Go­
det, pour les cotisations syndicales, et 
à Séguin, pour les cotisations de solida­
rité.

2* versement le 31 octobre, adressé au 
siège te 18 dAembre 1931.

D'autre part, te camarade Sère étant 
décédé te 19 avril 1932, et n'étant au 
courant ni de son changement de rési­
dence, ni de son décès, la section n'a 
pu faire aucune démarche utile pour 
sa veuve. •

Afin de ne laisser aucun doute, que 
certains mauvais esprits pourraient ex­
ploiter contra le syndical et contre ses 
militants, nous invitons les trésoriers 
syndicale et solidarité de confirmer, à 
la suite de cet article, les versements 
effectués par notre trésorier dans leur 
caisse respective en ce qui concerne 
cette affaire.

Nous faisons également connaître que 
si notre délégué n’a pu fournir des ren­
seignements plus précis lors de la dis­
cussion de cette affaire au Congrès, 
c'est qu’il n’était pas en possession de 
la comptabilité.

Nous invitons également les camara­
des des sous-groupes de notre section, 
qui nous auraient adressé des demandes 
de précisions, ou même des protesta­
tions, de tenir cette mise au point com­
me réponse directe à leurs demandes.

Loos, 8 août 1932.
Le bureau.

Les trésoriers du syndicat, après con­
trôle et recherches effectuées, ne peu­
vent que confirmer les versements des 
cotisations faits par le trésorier de la 
section, dû Loos. ____

Conseil ^Administration
Le Conseil a’ect réuni te 5 juillet 1932, 

au siège social, sous la précidenoe du 
camarade Gallledrat.

Etaient présente : xMurtel, Durbecq, Rou- 
rnieu, Rainon, Granei, Cteajacquee. Bré- 
gêre, Soidé, Pignol, Géraud, pzanno, Mmo 
Millot, Pillard et Habert.

Excusés ou de service s Régnault, Co- 
lonna, Imbert, Gaillanj, Goiderdoni Sé­
guin, Marty, Poignat, iUciiei et Slbleî.

Après lecture par le secixïtaire le pro­
cès-verbal de la dernière réunion est 
adopté à l'unanimité.

Adhésion». — Sont admis à faire partie 
du syndicat ; Guigou, Rouby, Verger, 
Tixier, Giallolacci, Delavallade, Ch a pou! y „ 
Jeffard, Marchetti, Biaise, Carton, Herbe- 
lot, Dolvelde, Prévost, Roy. Poupot et 
Ch an tienne.

Correspondance. — Le S. G. donne lec­
ture de plusieurs lettres d'exetwe de dé­
putée n’ayant pu assister au Congrèe ; 
citons MM. F. Gouin, Hdbert-Rouger, Des 
Retours. Schuman et Pomaret ; ces parle­
mentaires nous donnent l’assurance qu’ils 
continueront à soutenir nos revendica­
tions.

Des lettrée de remerciements eont adres­
sées également au ConseO, pour les amé­
liorations obtenues dans certaine établis-, 
sejnen te.

Lg secrétaire général a reçu une lettre 
do Poissy, par laquelle il est donné des 
explications au sujet de l’erreur com­
mise au sujet de Micnaut, de cette section, 
candidat au Conseil d’admintetration.

Gailledrat demande à ce qu’il y ait une 
rectification sur te Réveil â ce sujet : <« Je 
me suis peut-être mal exprimé dans ma 
correspondance, mais Je n’ai pas voulu 
considérer Miçhaut comme suppléant. »

Le secrétaire général répond que le mal 
a pu être réparé en partie par 1e Con­
grès, à la suite des explications fournies 
par te délégué de la section, mais il in­
siste pour que de telles erreurs ne sq 
reproduisent plus à l’avenir.

Martel fournit quelques détails supplé­
mentaires sur la dernière audience, no­
tamment au sujet d’Eysses, où il semble 
régner un laisser-aller,’ qui peut avoir des 
conséquences tragiques.

Le Conseil désigne ensuite les camara­
des qui devront représenter le syndicat 
dans les commissions de la Fédération.

Martel, pressé par les membres, déclara 
no pouvoir accepter en raison des criti­
ques qui ont. été formulées contre lui au 
Congres.

Sont désignés pour siéger à la Commis­
sion exécutive : Desjacques et Durbecq.

Imbert et Martel acceptent d’assister 
aux Congrès fédéraux.

La Commission de rédaction sera com­
posée des camarades Martel, Durbecq, 
Imbert, Rainon. Gaillard, Dantony et 
Soldé.

Le secrétaire général annonce que, con­
formément à la décision prise par te Con­
grès. il a, avec le bureau, procédé à la 
mise au point du cahier de revendications 
et en donne lecture.

Après quelques observations et légères 
modifications, le cahier dos revendications 
est adopté et sera Inséré dans le prochain 
RéveiL

Questions diverses. — Martel a la parole 
pour rappeler l’incident du Congrès rela­
tif à lu rupture de l’assimilation à la po­
lice d’Etat.

Martel. — Au Congrès, je n'avais pas les 
documente sous la main, aujourd’hui ils 
sont là et je vais fournir des preuves pour 
réfuter les allégations de .Mariotte.

Les procès-verbaux sont ici pour dire la 
vérité.

Et 11 donne lecture de quelques-uns. Il 
y a aussi 1e Réveil, qui complète les P.V.,- 
et donne lecture de certains passages ou 
déclarations faites par lui.

Routnieu dit que, si le Congrès n'avait 
pas radié Mariotte, ce dernier aurait dé­
missionné.

Rrégère dit que Mariotte a commis une 
faute, le Congrès a pris une décision, n’en 
parlons plus.

Martel n’accepte pas le reproche qui lui 
a été fait ; il fournit de nombreuses ex­
plications sur ses démarches, son attitude, 
son travail

Il reproche à Mariotte de n’avoir rien 
dit au Conseil d’administration à l’épo­
que, pourquoi ? Parce qu’il n’avait rien 
à me reprocher.

Rainon confirme ce qu’a dit Brégère 
et se déclara satisfait de la décision prise 
par le Congrès, car, si Mariotie avait eu 
raison, il aurait continué sa mission jus­
qu’au bout et serait venu au Congrès.

Martel rappelle ce qu’étaient les rela­
tions du syndicat et de l’administration à 
l’époque et précise comment se fit la rup­
ture de nntre assimilation.

Après intervention de Roumieu, Soldé et 
Géraud, le Conseil renouvelle sa confiance 
à Martel.

Rrégirc et Gailledrat demandent que 
soit poursuivie l'application de la journée 
de huit heures.

Martel déclare que cotte question sera 
reprise après le retour du chef du per­
sonnel, qui est en congé.

Martel et Rainon font ensuite un petit 
compte rendu des travaux du Conseil fé­
déral, qui est approuvé par le C. A.

Rainon parle ensuite de la situation fi­
nancière du syndicat et propose de pren­
dre un nouveau bon de 10.000 francs à 
deux ans, l'intérêt étant plus élevé. Après 
discuæion, cette proposition est adoptée 
à runanimlté.

La séance est levée à 18 heures.
--------------------------- -----------------------------------

Commission do contrôle
Les membres do la commission de 

contrôle se sont réunis le Î7 courant, 
chez le camarade Rainon, trésorier gé­
néral, pour y effectuer la vérification 
des écritures et de la caisse.

Etaient présents : MM. Fouinaud et 
Pochon.

La situation de la caisse est répartie 
comme suit :

Dit
Dépôt à vue .. • • • * 15.135 67
Numéraire I 1 | 9.959 50

Total 65.095 17
Les tnembr^ de la commission^ 
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LE REVEIL PENITENTIAIRE

Section des Retraités
' UNE MENACE

De plus en plus, la situation des Re­
traités devient critique, de plus en plus 
il nous faut combattre et batailler pour 
maintenir nos positions.

La péréquation à retardement qui a 
ôté votée en faveur de nos camarades de 
plus de 65 ans est menacée quant à l’ap- 
plicalion du deuxième partiez, menace 
qui ne put être heureusement mise en 
exécution grâce à l’action énergique des 
grands groupements des services actifs 
et des retraités.

A nouveau, il y a menace... Ministres 
des Finances et du Budget paraissent 
convaincus que les finances publiques 
ne seront sauvées du désastre que grâce 
à une diminution de S % sur les traite­
ments et les pensions.

Nous voici prévenus, nous les petits, 
les déshérités, les victimes de toujours, 
les éternels sacrifiés, demain nous se­
rons les suppliciés.

En effet, pour nous, par une injustice 
flagrante, pas de péréquation et main­
tenant par une iniquité sans nom, va-t- 
on amputer notre maigre pension de 
5 % ? Vraiment, c’est à ne pas y croire.

Cependant, le Gouvernement subit (a 
pression constante des magnats du com­
merce et de l’industrie, pour ces Mes­
sieurs, il faut faire haro sur le dos du 
fonctionnaire ; seul le fonctionnaire doit 
être responsable de la crise actuelle, 
alors que les intermédiaires et agioteurs 
do tous poils s’en donnent à cœur foie, 
en continuant de s’enrichir en nous fai­
sant une vie plus chère.

Camarades, il nous faut réagir, des 
économies doivent êtres faites, soit, no­
tre Syndicat a suffisamment travaillé 
pour en réaliser, qu’il lui est encore 
bien permis de dire et d écrire que les 
prisons, non encore réouvertes, peuvent 
attendre le redressement financier du 
pays. Notre Secrétaire général Martel 
l’a déjà déclaré à juste titre.

Des économies, il y en a partout à 
faire, dans toutes les Administrations, 
à commencer par celle de la Guerre, 
dont Ile budget s’est accru d’autant de 
milliards depuis quelques années qu’il 
y a de déficit actuellement.

Mais, de grâce, que le Parlement ne 
touche pas à nos traitements et à nos 
retraites qui ont toujours été et qui sont 
encore actuellement insuffisants.

Une action d’ensemble a été menée 
tout dernièrement, elle sera reprise, il 
faut que le pays sache que Ile fonction­
naire n'est responsable en rien de l’état 
actuel des choses.

En ce qui nous concerne, retraités, 
nos groupements ne sont pas restés 
inactifs, voici, à ce sujet, un résumé 
succinct des démarches faites et de l’ac­
tion engagée :

î. — Notre activité à Paris, à P occa­
sion des débats du projet financier. Au­
dience du 15 juillet à la Présidence du 
Conseil (chez M. Marchandeau). Front 
Commun de tous les Retraités par l'ac­
cord effectif de VEntente, de VU.S. et 
de l'AN.O.R.

Le projet financier du Gouswnemeni 
a été officie*! le vendredi l’r juillet ; la 
Commission des Finances de la Cham­
bre en a délibéré dès le 2. Le 1* au soir, 
notre Président s'est concerté par télé­
phone avec les présidents Hennequin et 
Buisson. Ce dernier s’est chargé de 
joindre M. Robert Lassalle, qu’il a pu 
alerter avant la séance de la Commis­
sion du samedi 2. A cette séance, notre 
dévoué défenseur est intervenu de la fa­
çon la plus persuasive en notre faveur, 
et. dans la nuit, la Commission écartait 
l’art. 8 du projet, lequel avait voulu sa­
crifier la deuxième tranche de la péré­
quation, attendue en 1033 (et même, 
pour être exact, promise initialement à 
partir du 1er octobre 1932).

Que M. Lassalle reçoive encore ici 
nos plus chauds remerciements I

Dans l’après-midi du même jour, on 
a vu qu’une délégation du Comité Exé­
cutif s’était rendue à la Chambre, vers 
17 heures, mais l’importance de la dis­
cussion avait empêché à ce moment nos 
amis de la Commission de quitter leur 
séance pour nous recevoir. La déléga­
tion prit de nouveau rendez-vous pour 
le lundi k h 15 heures à la Chambre. 
Les Présidents de l’U.S. et de l’A.N. 
O.R. nous proposaient en même temps 
de s’y rencontrer avec nous.

Le lundi A, MM. Hennequin et colo­
nel Buisson et notre Secrétaire général 
remplaçant notre Président absent, en­
tourés de nos collègues Oger, Leiffeit, 
Charrier et Sorbon, ont pu exposer no­
tre point do vue à MM. les députés Emi­
le Borel et Bravet ; ce dernier est, on 
sait, le sympathique président de la Fé­
dération des Proportionnels. D’autre 
part, devant le succès de l’avant-veille. 
a la Commission, la démarche commu­
ne des dirigeants des trois grands grou­
pements devait avoir pour but désor­
mais de maintenir cet avantage.

A cet effet, le colondl Bienaymé fil 
Immédiatement accepter l’envol, sous 
forme de message à la Commission des 
Finances d'une note remerciant la ma­
jorité de son vote et affirmant nettement 
le point de vue des Retraités, au nom 
des trois groupements. (Note du 5 juil­
let, ci-annexée.) Celte nota fut envoyée 
d’urgence aux membres des deux Com* 
missions des Finances et à nombre
d’autres parlementaires, A la presse, 
etc... (le Temps du 10 juillet en a re­
produit un passage essentiel). Les pré­
sidents de rtJ.S. et de rt’A.N.Ô.R. firent
•preuve de la meilleure solidarité en 
adoptant, à cette occasion, le texte du 
représentant do l’Entenle.

Le mardi 13 juillet, avant que la 
^Commission du Sénat eût à son tour à 
te prononçera MM. Hennequin et le co­

lonel Bienaymé purent causer, au Lu­
xembourg, avec MM. Louis Martin et 
Mauger. Le sentiment de la majorité du 
Sénat était, on le sait, nettement hos­
tile aux remaniements oue la Chambre 
apportait au texte gouvernemental. 
Boir les considérations du rapport de

. Henry Roy, rapporteur général 
du budget au Sénat. J. O. du 14 juillet); 
mais su? l'indication môme du Gouver­
nement. le projet sorti de la Chambre 
fut définitivement adopté. Le second 
palier de la péréquation, pour nos ca­
marades de plus de 65 ans. n’est donc 
pas ajourné à une époque ultérieure à 
1933.

Mais, comme nous l’avons dit plus 
haut (parag. G), ce succès n’est que tout 
provisoire, la situation reste grave à no­
tre égard, car, citons rte rapport Roy lui- 
même :

.. Votre Commission a entendu le Pré­
sident du Conseil. De ses déclarations, 
elle retient essentiellement l’affirmation 
de la volonté formelle du Gouverne­
ment de réaliser en temps utile l’éqni'li- 
bre total du budget prochain. Or. le 
Gouvernement avaL prévu près de 
4 milliards et demi1 comme soulagement 
h ce budget prochain et la loi adoptée 
n’en accorde que 2 et demi environ »

11 importe donc dp continuer notre 
campagne d’infonnation sur la ques­
tion, el tout spécialement vis-à-vis du 
Gouvernement.

A cet effet, nous avions dès le début 
de juil'let sollicité de M. Palmade, mi­
nistre du Budget et. auteur du projet, 
une audience qu'il n’avait pu nous ac­
corder. Impossible d’être reçus alors 
par MM. Herriot et Germain-Martin, 
constamment à Lausanne ou en route.

Le 15 juillet, enfin, M. Marchandeau, 
S..S. d'Etat à la Présidence du Con­
seil, reçut les trois représentants des 
Grands Groupements de Retraités (no­
tre Secrétaire général remplaçant notre 
Président absent). M. Marchandeau pa­
rut frappé par notre argument : illo­
gisme et injustice à diminuer des pen­
sions de retraité, tant que les traite­
ments actifs en vigueur restent supé­
rieurs ou égaux à ceux sur lesquels fu­
rent calculées ces pensions ; et cette ob­
servation doit tout aussi bien s’appli­
quer à la péréquation en cours, qui 
n’est qu’un complément légal destine à 
ajuster, et seulement pour les plus 
Agés, leurs retraites devenues déficitai­
res, au niveau des retraites nouvelles. 
M. Marchandeau, sachant que nous n’a­
vions pu encore être reçus au Budget, 
proposa spontanément a MM. Henne­
quin. colonels Buissou et Bienaymé de 
les faire recevoir par M. Palmade sans 
trop tarder.

On remarquera, dans l’exposé qui 
précède, combien, en ces circonstances 
compliquées de la première quinzaine 
de juillet, où l’opinion publique avait 
été si travaillée contre nous, par une 
presse largement acquise à certains 
groupements dits économiques, et où le 
Gouvernement, tourné vers Lausanne 
et Genève, devenait insaisissable à nos 
modestes moyens de n’atteindre, — on 
remarquera combien notre succès (pro­
visoire) fut facilité par la discipline et 
l'accord de nos trois groupements, fai­
sant immédiatement front commun et 
permettant à nos avocats au Parlement, 
comme le fit M. Robert Lassalle. le 2 
juillet, d’intervenir avec autant d'éner­
gie qu’ils trouvaient chez nous de so­
lidité de doctrine.

L’ordre du jour ci-après a été remis 
à tous les membres de la Commission 
des Finances :

Une délégation des Fédérations de 
Retraités d'ancienneté Civils et Militai­
res de l'Etat. (Union Syndicale, Entente 
Générale et Officiers en retraite}, con­
duite par 3f57. Hennequin, le colonel 
Buisson et Bienaymé a été aujourd'hui 
à la Chambre remercier les membres 
de la ma jorité de la Commission des Fi­
nances d'avoir écarté samedi l'art. 8 du 
projet financier du Gouvernement, ten­
dant à réaliser une économie de 200 mil­
lions, au détriment des vieux retraités, 
en suspendant en 1933, la péréquation 
instituée par la loi du 3i mars 1932.

Les Retraités de l'Etat. considérant 
que le projet respecte (et en toute jus­
tice vu le coût de la vie} le jeu normal 
des traitements actuels des agents en 
activité, ont protesté contre la disposi­
tion qui prétendait interrompre le jeu 
normal d une péréquation, dont le seul 
but était de mettre les pensions des 
plus âgés en harmonie avec l'échelle 
des traitements en vigueur.

Les Retraités attendent du Gouverne­
ment, mieux informé, qu'il ù'insiste pas 
pour le maintien de cette disposition 
qui est un défi à l'esprit d'équité d'une 
démocratie.

Ils ont affirmé partager le souci des 
difficultés de l'heure autant que lès 
puissances financières et les milieux 
économiques, qui après avoir largement 
joui des années de prospérité^ désignent 
à l'opinion pour les premiers sacrifices 
les modestes retraités de l'Etat, lesquels 
n'ont pas eu part aux vaches grasses. 
El ils ont estimé qu'ils ne pourraient 
s'associer à des compressions que le 
jour où la baisse du coût de la vie au­
rait rendu nécessaire et possible l'abais­
sement des traitements d'activité ; ces 
compressions devant jouer seulement 
dans la mesure où l'échelle des traite­
ments serait amenée à un niveau infé­
rieur à celui sur lequel fut calculée 
leur pension.

Retraités, voyez vos élus, exposez vo­
tre situation, démontrez l’injustice dont 
vous êtes l’objet par suite de la non- 
péréquation de vos pensions et la misère 
a laquelle vous serez exposés du fait 
d'une diminution de 5 % pour combler 
un décit que vous n’avez pas créé.

Richet.

Tribune des Sections
■ - —

MONTPELLIER
Les camarades de la section do Mont­

pellier se sont réunis, le 21 mai 1932, & 
21 heures, sous la présidence du secré­
taire, assisté des membres du Bureau.

Après l’appel upininu.1, le secrétaire sou­
haite qu’à l’avenir le nombre des pré­
sents soit de plus en plus croissant. Il ne 
suffit pas, pour être de bons syndicalistes, 
de payer ses cotisations, Il faut aussi as­
sister aux réunions.

Au nom de la section, le secrétaire 
adresse ses plus vives condoléances au ca­
marade Giacomoni et à sa famille, qui 
vient de perdre une fillette Agée de huit 
ans. Après avoir donné connaissance du 
montant des souscriptions, il remercie le 
personnel des Maisons centrale et arrêt 
pour le geste de solidarité et de sympa­
thie fait en la circonstance. Il remercie 
également toiuj ceux qui ont pu assister 
aux obsèques.

Lecture est ensuite donnée du dernier 
procès-verbal, qui est adopté à l’unanimi­
té. Lecture est également donnée de la 
correspondance des sous-groupes, notam­
ment de Castres et de Carcassonne. Ces 
camarades ont des revendications à sou­
mettre au Congrès ; après les avoir mises 
aux voix, quelques-unes sont adoptée». .

En ce qui concerne la Fédération dépar­
tementale, sont désignés comme délégués : 
Bigeyre et PnmareL

il est ensuite procédé au vote définitif 
pour les délégués au Congrès, ce qui don­
ne la résultat suivant ?

Inscrits : 65. Votants : 53.
Ont obtenu ! .
Pomaret. titulaire : 52 voix.
Bigeyre, suppléant : 53 voix.
Le camarade Pomaret remercie l’assem­

blée de la confiance qui lui est faite et 
nous assure qu’il représentera la section 
de son mieux.

Le camarade Bigeyre remercie la sec­
tion pour la confiance faite aux délégués 
par ce vote, en assurant tons les cama­
rades de leur dévouement.

Il est procédé ensuite à l’examen des 
vœux à soumettre au Congrès. Après dis­
cussion, la liste des revendications est 
dressée et remise au délégué, qui reçoit 
mandat de la soumettre et pleins pouvoirs 
lui sont donnés pour prendre part aux dé­
bats et différents votes qui auront lieu du­
rant le Congrès.

L’assemblée désigne le camarade Michel 
comme membre de la Commission de con­
trôle, en remplacement de Pagès. muté.

Le secrétaire propose d’écrire aux par­
lementaires du département pour les pres­
sentir en vue de la formation du futur 
groupe parlementaire. L’assemblée est de 
cet avis.

Lecture est ensuite donnée d’une lettre 
du camarade Granier, relative à l’affaire 
Pelourson. Après discussion et échange de 
vues, il est décidé, dans un but d'apaise­
ment et surtout d’union, de considérer 
l’incident comme clos, en souhaitant que 
pareils faite ne se reproduisent pas si. tou­
tefois ils se sont produite. •

Le secrétaire remercie très sincèrement 
M. le directeur de son bienveillant accueil 
pour l’audience du 4 mai et des solutions 
favorables qui ont été données aux reven­
dications.

Rien n’étant plus à l’ordre du jour et 
après avoir discuté amicalement, ta 
séance cet levée A 22 h. 15.

Le Bureau.
ROUEN

Le sous - groupe de Rouen s’est réuni 
dans son local habituel, le 19 mai ; tous 
les membres du bureau étaient présents, 
outre les camarades de service ou en per­
mission. n est à regretter l’absence de 
quelques-uns. dont l’excuse n'est pas ad­
mise.

Nous sommes heureux de compter parmi 
nous le camarade Durlbecq, commis-gref­
fier, digne de tout éloge que lui vaut son 
dévouement pour te part active qu’il 
prend à ta cause syndicale.

Une discussion est engagée au sujet de 
plusieurs questions locaies relatives A l’a­
mélioration du service et, surtout, du re­
pos hebdomadaire.

L'assemblée est d'accord pour désigner 
une délégation, afin de soumettre ces 
questions à M. le surveillant-chef.

Après avoir discuté amicalement de 
questions diverses, aucun ca/marade ne de­
mandant plus ta parole, la séance est le­
vée ù 23 heures.

Le nouveau bureau remercie M. 1e sur­
veillant-chef du bienveillant accueil qu’il 
leur a fait à l’audience du 21 mai.

Le Bureau.

I^e sous-groupe de Rouen s’est réuni 
Je 20 juin, dans son local habituel, à l’oc­
casion du départ du camarade Duhbecq, 
sous-commis greffier muté au Dépôt.

Le secrétaire remercie le camarade Dur- 
bocq du redressement syndical qu’il a 
opéré dans cet établissement et l’assure 
des trèe vives et très durables sympathies 
qu’il a acquises de ta part de tout le 
personnel ; son départ laissera d’unani­
mes regrets.

Au cours de cette réunion, les membres 
du bureau ont proposé te radiation du 
camarade Mathieu, premier surveillant, 

• pour non-paiement do scs cotisations et 
propos antisyudicalistes ; elle est adoptée

Le camarade Durbecq étant pressé, son 
départ ayant lieu le sofr même, ta séance 
est levée à 21 heures.

Lu Bureau.
MELUN

La section de Melun s'est réunie le 26 
mai sous ta présidence du secrétaire, as­
sis té des membres du bureau.

Lecture du procès-verbal de la précé­
dente séance, qui est adopté A l’unanimité.

Le secrétaire rend compte A l’assemblée 
do l’entrevue de ta délégation avec la di­
rection j U ee déclare satisfait de» pro­
messes faites par M. le directeur sur cer­
taine pointe.

Une discussion s'engage au sujet de ta 
suppression des fourniture» dans les gué- 
rotes ; 1e secrétaire déclare avoir demandé 
au surveillant-chef ta raison de cette sup­
presion ot qil’H lui a été répondu que, 
étant donné ta température, elle n’était 
d'aqcune utilité. Lœ camaradw? présents 
protestent contre cette dérision.

Les camarades Surre et Limonier sont 
pooç. & fieetlon au 

Congrte de l’Union départementale, qui 
aura lieu à Melun, le 12 juin.

Le secrétaire annonce que Meniseler. de 
ChAlons-sur-.Marne, fait un don de !0 fr. 
à la caisse de solidarité. .

La séance est levée A 22 h. 30.
Le Bureau.

Séance du 16 juillet 1932
A l’ouverture de ta séance, le secré­

taire, au nom de ta section, souhaite la 
bienvenue au camarade Laficornbes, ve- 
liant de la section de Bordeaux.

(I annonce également qu’un don de 100 
francs a été fait par ta société « Stella- 
film, Paris ». à ta section , il est décidé 
de verser 50 francs à ta caisse de ta sec­
tion et 50 francs à ta caisse de solida­
rité.

Le camarade Chenu prend la parole pour 
taire un compte rendu dus travaux du 
Congrès.

Une discussion s’engage au sujet de rap­
plication fie la journée de huit heures ou 
semaine de 48 heures. Une comnitesion 
composée des camarades Géraudet. Bon, 
Fassier et Bernard établira tin service, 
qui sera soumis à la prochaine réunion. 
La séance est levée à 22 h. 45.

I.J5 Bureau.

CAEN
La section s’est réunie le 27 mal. dans 

ion local habituel ; tous les membres du 
Bureau sont présenta.

Le secrétaire ouvre ta séance a 20 heu­
res. Le procès-verbal de ta dernière réu­
nion est approuvé A l’unanimite.

Iji séance continue par ta lecture de ta 
correspondance. Ensuite, la discussion 
s’engage sur tes revendications qui pour­
raient être présentées au Congrès. Le se­
crétaire prend la parole et déclare que, 
ayant été désigné provisoirement à la 
dernière réunion pour représenter ta sec­
tion de Caen au Congrès, il rfenonce A sè 
charger de celle mission en raison du 
nombre insignifiant de camarades pré­
sents A celte réunion où doivent su discu­
ter tes revendications de ta section. Il 
est regrettable que la majeure partie des 
camarades les plus anciens se désintéres­
sent des réunions.

Riaient présents : 4 membre» du Bureau 
et 13 camarades membres du Syndicat

La séance est levée A 21 heures.
Le Bureau.

STRASBOURG
Les membres de In section de Strasbourg 

ne sont réunis 1e 10 juin à I’ « Oiseau de 
France », sous ta présidence du camarade 
Schneider Après lecture du procès-verbal 
de ta dernière séance, qui est adopte A 
l’unanimite. te camarade Schneider donne 
connaissance de ta correspondance.

Un bureau provisoire est formé pour le 
dépouillement des bulletins de vote pour 
la désignation d’un camarade nu congrès : 
les résultats sont les suivants •

Votante : 51. — Bulletins blancs : 5.
Titulaires :

Sann, de Sarreguetninns... 21 voix du
Broville, de Metz ..................   17. —
Kuntz, de Strasbourg......... 12

Suppléants :
Bail, de Strasbourg ...25 voix élu 
Wanzenwuder. de Meta ...v. Il — 
Weiss, de Metz....................  2 —

Le camarade Schneider proclame élu 
comme titulaire au congrès te camarade 
Sann, comme suppléant le camarade Bail 
et leur adresse à tous deux des félicita­
tions.

On procède ensuite au dépouillement des 
bulletins de vote pour le renouvellement 
du bureau démissionnaire. Les résultats 
sent tes suivante :

Secrétaire ; Evesque, 39 voix, élu.
Secrétaire-adjoint : Serre, 35 voix, élu. 
Trésorier : Schneider, 36 voix, élu. 
Trésorier-adjoint : Diemer. 37 voix, élu. 
Comme assesseurs ; Boucher, 32 voix ; 

Bail, 36 voix.
Au nom du nouveau bureau, le cama­

rade Evesque remercie les camarades de 
la confiance qui leur c«t témoignée, et dit 
qu’ils feront tous leurs efforts pour mener 
à bien la tache qui leur incombe. Le ca­
marade Schneider remercie à son tour les 
cemarades qui ont eu confiance en lui et 
dit qu’il fera toujours comme par te passé. 
Le camarade Wahl est désigné pour ta 
vérification de la caisse, ce qu’il fit avec 
méthode et conscience ; nos félicitations 
pour ce camarade. Plus personne ne de­
mandant la parole, la séance est levée A 
23 heures

Le secrétaire : P. EVESQUE.

RIOM
La section de Riom s’est réunie, te 27 

juin, daria aon local habituel, sous ta pré­
sidence do son secrétaire, assisté des mem­
bres du Bureau.

Le camarade Brachet, délégué au Con­
grès, fait le compta rendu de son mandai 
et l'exposé très détaillé des travaux qui 
s’y eont déroulés.

Lecture est faite de ta correspondance, 
ainsi que te compte rendu d’une déléga­
tion auprès de M. le directeur, pour cer­
taine» revendications locales.

Personne ne demandant plus ta parole, 
la séance est levée A 21 heures.

Le Bureau.

BORDEAUX
La section s’eril réunie te 27 juin 1932, 

à ta Bourse du travail, gou» ta présidence 
du secrétaire, assisté des membres du bu­
reau. Presque tous les camarades disponi­
bles étaient présenta. Le but de cette réu­
nion était te compte rendu par Boissout, 
délégué au Congrès.

Il expliqua longuement, journée par 
journée, la part active qu’il y prit, don­
nant tous les détails des divers travaux 
effectués. 'Tous tes camarades écoutèrent 
avec attention les explications du délégué 
quand il fit allusion à notre assimilation 
avec ta police d'Etat, 1e détachement du 
secrétaire au siège, nos relations avec l'ad­
ministration centrale, l’indemnité dite de 
service pénible, ta journée de 8 heures ou 
semaine de 48 heures, le* effets d’uni- 
forma, le maintien de notre limite d’Age, 
les vacances d'emplois, etc...

Il termina en disant qu’en somme II 
était très satisfait de ce Congrès, en ajou­
tant qu'il avait eu la bonne fortune d’y 
voir venir plusieurs députés et. entre au­
tres, M. Lasserre, député de la Gironde, 
lequel, comme ses collègues, nous avait 
donné l’assurance de défendre nos Intérêts 
au Parlement chaque fois qu’il en aurait 
l’occasion-

Après ce codDjpta roodu, lq bureau dési­

gne trois camarades pour élaborer nn 
service de 8 heures ou semaine de 48 heu-» 
res et de le soumettre A M. te directeur^ 

Ensuite ht section radie du syndicat, 
conformément «aux statuts, 1e camarado 
Geoffroy, pour non-paiement de ses cau­
sations, ajoutant qu’il a déjà été l’objet 
d’une semblable mesure par ta section da 
Belte-lle-en-Mer, en 1919. Le camarade 
Boissout invite d'unç façon pressante tous 
les camarades A venir toujours plus nom­
breux aux réunions et leur recommande do 
faire plus que Jamais un service impec­
cable.

La séance $e termine au milieu d’une 
franche camaraderie, efchacpri eut heu­
reux de celte soirée. La séance est levée 
à 23 h. 15. , o

Le Bureau,

FRESNES ..
La section de Fresnes s est réunie, ce 

29 juin 1032, salle Carpentier, sous la pré­
sidence du camarade Hugues, assisté des 
membres du Bureau.

La séance est ouverte à 9 h. 35.
L’appel notblnnl accuse 55 présents.
Lagorre. stagiaire, ainsi que notre sym­

pathique camarade retraité Brandit, as­
sistent A la réunion.

Après lecture, le procès-verbal de la der­
nière séance est approuvé A l'unanimité.

Le camarade Millet, délégué de la sec­
tion au Congrès, nous donne, dans un ex­
posé clair et précis, les résultats de sa 
mission. L'assemblée lui adresse ses phu 
vives félicitations.

La camarade Hugues demande quelques 
précisions au sujet de ta radiation de Mu- 
riotle. Gaillard demande à ce que la sec­
tion se rallie A la décision prise par te 
Congrès (adopté).

Picard demande la parole au sujet de la 
réunion générale faite rue Blomet, le der­
nier jour du Congrès. Ce camarade cri­
tique tes négligente qui, pour des motifs 
le plue souvent futiles, n’assistent pas A. 
ces Importantes réunions, d'où dépend no­
tre situation pécuniaire très précaire pour 
l’inslanL

Claquin dit qu'un moniteur de la Mai­
son d'éducation surveillée de Fresnes au­
rait très bien pu représenter les Colonies 
pénitentiaires au Conseil d’administra­
tion ; celte proposition, après discussion, 
n'est pas maintenue.

Le camarade Gonthier demande que l’a^- 
vocat soit présent le jour dn Conseil de 
discipline.

Rainon fait un compte rendu ayant trait 
A l'augmentation de l’indemnité de caisse 
des secrétaires et trésoriers généraux. La- 
ville donne son point de vue à ce sujet.

Diverses questions exposées par certains 
camarades sont, plus ou moins discutées.

Les camarades Charbonnel et Hugues 
parlent d’un léger incident qui s'est pro­
duit dernièrement à la Maison de Préser­
vation des jeunes filles, incident dans le­
quel la monitrice Charbonnel fut blessée.

Ce que te camarade Charbonnel tint à 
faire remarquer, dans son exposé, ce fut 
l’attitude de ta monitrice Moreau qui, bien 
que n’étant pas présente A ce moment-là, 
fil un rapport à l’Administration locale 
contraire a ceux fourni» par les deux mo­
nitrices présente» : Mme» ftagueat et Char­
bonnel.

Personne ne demandant plus la parole, 
la séance est levée à minuit

Le Bureau.

LYON
La section de Lyon s’est réunie dans son 

local habituel te *28 Juin à 20 h. 30.
Le camarade Léger, secrétaire, propose 

pour présider ta séance Fraisier ; comme 
assesseurs, Coudereau, Mazuyer. Ces ca­
marades prennent plare au bureau et 
souhaitent ta bienvenue au camarade 
Brun, nommé surveillant greffier A Lyon- 
arrêt.

•Le dernier procès-verbal est m et adop­
té A l’unanimité.

La parole est donnée au secrétaire qui 
remercie tout d'abord les camarades d’être 
venus si nombreux à cette réunion ; en­
suite. il fait l’exposé des revendications 
qui furent soumises et discutées au Con­
grès et répond A diverses questions qui 
lui sont posées. Le président de séance 
félicite Léger pour Faction menée au Con­
grès. et du brillant compte rendu qu’il 
vient de faire A l'assemblée.

Personne n’ayant d’objection A taire, 
le Bureau passe aux question d'ordre lo­
cal î congés supprimés, et en retard dans 
les différentes maisons de î.ynn, installa­
tion. bains-douches, un réchaud pour Je 
service de nuit. etc.

L'assemblée donne plein pouvoir au Bu­
reau pour soumettre ces différentes re­
vendications A M le Directeur.

Personne ne demandât plus la parole, 
te séance est levée A’ 23 h. 35.

Le Bureau.

NIMES
ta section de Nîmes s'eut réunie le 30 

juin.
En ouvrant ta séance, le secrétaire pro­

pose. pour présider cette réunion, te ca­
marade Romleti, trésorier ; l’assemblée 
l’accepte à l'unanimité.

Le président, prenant la parole, fait 
connaître qu’il tient à résilier ees fonc- 
tlons de trésorier pour convenances per­
sonnelles : nropnoition adoptée

Santarelli, déjà membre du bureau 
comme asaeeeeur, rat proposé pour rem­
plir les fonctions de Iréfiorior. — (Adapté.)

Le président propose également Audi- 
Qter, de la maisnn d’arrêt, comme assea- 
«eur. en remplacement de SantareTlf, 
passé trésorier. — (Adopté.)

La parole est donnée nu secrétaire pour 
lecture du procta-veibftl de ta dernière 
séance, qui est adopté sans observation ;

donne également lecture de plusieurs 
lettre de députée ou eénatouns et lee ré­
ponses mil ont été faites.

Ensuite, fl fait le compte rendu de eon 
mandat de délégué au Congrès et donne 
dra détails sur toutes Ira qurations qui nnt 
été discutées et adaptées par le Congrès ; 
cet exposé donne pleine satisfaction A ton» 
les mnmbrra présents.

Ensuite, comme te trésorier rat démis­
sionnaire. 11 donna ta situation de la caiaso 
et le nouveau trésorier en prend poeses- 
filon. en reconnaissant la somme indi­
quée. T.ra deux trésoriers et te secrétaire 
signent les registres.

Aucune autre question n’étant plus à 
l'ordre du jour, la séance rat levée.

U Bureau.
BELLE-IUE

La section s’est réunie te 1er juillet 1932, 
à 21 heures, à son local habituel.

Après l’a^pej npminaL Le secrétaire, as- 



slsté des membres du Bureau, déclare la 
séance ouverte.

Le camarade Sorel demandant son ad­
mission au syndicat, est admis à l’unani- 
inité des membres présents.

Ensuite, le délégué au Congrès rend 
compte de son mandat et des questions qui 
y ont été principalement traitées, notam­
ment nos traitements.

I.a vareuse kaki nous a été promise, 
mais il faudra faire un petit sacrifice, pour 
l'avoir, tel que suppression du chapeau de 
paille, guêtres, cravates.

Rejet du délégué, demandé par le per­
sonnel technique. Ces agents sont très mé­
contents de leur rejet Ils vont fournir un 
rapport qui sera adressé au siège, lequel 
devra le faire paraître sur le « Réveil pé­
nitentiaire n.

Application de la journée de huit heu­
res à tous les établissements. Médaille pé­
nitentiaire. Les agents du personnel 
technique se trouvent encore lésés, par 
suite du fait qu’ils ne peuvent avoir cette 
médaille qu’après 25 ans de service au 
lieu de 20 ans. comme les agents «Ivi ser­
vice actif ; et pourtant, on leur avait pro­
mis qu’ils rie perdraient aucun de leurs 
droits. Ils demandent le classement du 
personnel technique dans la catégorie ac- 
t». i

Le compte rendu succinct du délégué est 
approuvé et personne ne demandant la 
parole, la séance est levée à 22 b. 30.

Le Bureau.
STRASBOURG

• La section de Strasbourg s'est réunie le 
2 juillet 1932 dans son local habituel de 
I « Oiseau de France », sous la présidence 
du camarade Evesque. assisté de tous les 
membres du bureau. Après lecture du pro­
cès-verbal de la dernière séance, qui est 
adopté a l’unanimité, le secrétaire donne 
connaissance de la correspondance au su­
jet d’une lettre d’Uhl, de Snverne, don­
nant sa démission et refusant de s’expli­
quer ; l'assemblée refuse cette démission 
et propose au siège général la radiation 
pure et simple de ce camarade. Le secré­
taire donne ensuite lecture de quatre let­
tres émanant des députés du Bas-Rhin et 
de la Moselle nous faisant connaître qu’ils 
défendront toujours nos justes revendica­
tions. Le camarade Evesque et le cama­
rade Serre rendent compte de l’audience 
qu’ils ont eue avec M. le directeur, à. Ha- 
gnenau. « Nous tenons, disent-ils, à remer­
cier sincèrement M. le directeur de l'ac­
cueil bienveillant qu’il nous a réservé, ain­
si que des solutions favorables qui ont été 
données à toutes les questions posées, et 
nous tenons à vous faire savoir que M. le 
directeur se fera toujours un plaisir d’exa­
miner avec bienveillance les quelques re­
vendications que vous pourriez avoir à 
formuler. »

Le secrétaire donne ensuite lecture d’un 
mémoire que le camarade Sann, délégué 
au congrès, avait envoyé et où il traite 
magistralement toutes les questions qui 
ont été discutées au congrès, des félicita­
tions sont demandées pour ce camarade 
qui sont adoptées à l’unanimité des pré­
sents.

Après plusieurs questions locales qui 
sont discutées de part et d’autre, le ca­
marade Evesque soumet le plan d'un ser­
vice de huit pour la maison de correction 
ainsi que pour la maisou d’arrêt. ce qui 
est adopté en principe.

L’ordre du jour étant épuisé et plus per­
sonne ne demandant la parole, la séance 
est levée à 23 heures.

Le bureau

EYSSES
l^a section s’est réunie le 2 juillet, à 

10 heures et 17 heures, sous 1a prési­
dence des membres du bureau L’appel 
nominatif accuse huit absents, et le se­
crétaire constate amèrement que. pour un 
compte rendu de Congrès, les camarades 
sont peu empressé de savoir où en sont 
las revendications, alors que certains 
membres du bureau assistant aux deux 
réunion*.

Allons, camarades, faisons voir qu’à 
F.vsses il existe une section et qu’on lie 
finisse pas retrouver, comme aujourd’hui, 
un procès-verbal chargé de reproches.

Lecture du dernier procès - verbal est 
faite, approuvé ainsi que la correspon­
dance. Le secrétaire délégué au Congrès 
donne un compte rendu des travaux qui 
s’y sont déroulés. H est ensuite décidé 
qu’une partie de l'argent qui est en caisse 
à l’occasion du Congrès servira à acheter 
les timbres confédéraux en y ajoutant 1 
franc par membre. — Adopté a la majorité 
des présents.)

Personne ne demandant la parole, la 
séance est levée.

Lr Bureau.
MARSEILLE

La section de Marseille s'est réunie le 
11 juillet 1932 dans son local habituel, 
sous la présidence du secrétaire, assisté 
des membres du bureau.

Le secrétaire donne lecture de la corres­
pondance et du procès-verbal, adopté par 
tous les membres présents.

Les camarades Pelegrini et Moggi sont 
réintégrés dans le Syndicat à l’unanimité.

Au moment de la lecture de la corres­
pondance, le secrétaire a fait remarquer 
a l’assemblée les lettres mensongères qui 
ont été écrites dans les sous-groupes et au 
wiège. relativement à l’élection du délé­
gué, par certains camarades qui se disent 
syndicalistes et ne sont, en réalité, que 
des perturbateurs, qui ne font que mettre 
le trouble dans la section.

Abordant l’ordre du jour, le secrétaire 
donne La parole au camarade Colombani, 
délégué, qui donne le compte rendu exact 
de ce qui « été discuté et adopté par le 
Congrès.

L’assemblée le félicite de la façon dont 
U s’est acquitté de son mandat.

Le secrétaire fait connaître à l’assem­
blée que les camarades de Bastia persis­
tent à retenir 4 francs par adhérent quand 
ils versent leurs cotisations, aJors que 
cette somme ne doit pas être retenue par 
•»ux. mais doit revenir à la caisse de la 
section.

L’ordre du jour étant épuisé, la Séance 
<¥>t levée à 22 b. 30.

I-r. Bureau.
LOOS

La section de Loos s’est réunie, le 13 
juillet, en son locaJ habituel, sous la pré­
sidence des membres du bureau.

lui séance est ouverte à 9 heures par le 
camarade Cartier, qui expose l’ordre du 
jour, se composant du compte rendu du 
délégué au Congrès et de la discussion sur 
l’application des trois-huit

— Mais avant, dit Cartier, de discuter 

l’ordre du jour, il est pénible de consta­
ter que, maintenant, ce ne sont plus les 
sociétaires qui manquent a l’appel, mais 
les quatre membres du bureau, et ce fait 
se représente à chaque réunion.

Quelques, camarades se réservent la pa­
role à ce sujet, après le compte rendu du 
Congrès.

Le délégué expose succinctement les di­
verses revendications retenues par le Con­
grès et qui ont été l’objet «le discussions 
approfondies, notamment les traitements, 
retraites et les lois sociales

D’une contestation émanant du sous- 
groupe de Douai, qui fut l’objet d'expli­
cations par le délégué concernant la can­
didature du camarade Guyonnet pour le 
Congrès.

Le camarade Cartier expose avec pré­
cision les faits tels qu’ils se sont passés.

— Ce malentendu, dit-il, est dû à ce 
que la majeure partie des sous-groupes 
ne répondent pas en temps voulu, ou mê­
me pas du tout, aux communications qui 
leur sont adressées, déclare que deux seu­
lement ont répondu sur 21 ; donc, vu la 
limite de temps, il ne nous Mau pas pos­
sible de faire circuler la candidature du 
camarade Guyonnet.

Pour terminer, il déclare que le Réveil 
prochain publiera d une façon beaucoup 
plus précise les travaux du Congrès.

Il fut donné lecture d’une lettre du 
sous-groupe de Douai, signalant .que deux 
camarades refusent de paver leurs coti­
sations de 1932. L’assemblée décide de ne 
prendre aucune décision pour l’instant 
Cartier dit qu’une lettre leur sera adres­
sée pour savoir la raison pour laquelle ils 
refusent. Cette proposition est adoptée.

fl est ensuite décidé qu’une délégation 
composée de Cartier, Mourot, Doyer-Sai- 
mon. se rendra auprès de M. le directeur 
pour lui soumettre un service des trois- 
buiL .

Divers camarades demandent la parole 
pour savoir la raison pour laquelle le ca­
marade trésorier n'assiste plus aux réu­
nions. où sa présence serait nécessaire. 
Courtier répond qu’il s'est fait excuser à 
l'avant-dernière réunion, disant que son 
état de santé ne le lui permettait pas

Plus personne ne demandant la parole, 
la séance est levée à 23 heures.

Le Bureau.
TRANSFEREMENTS

l>a section s’est réunie le 16 juillet 1932, 
à 15 h. 30. dans son local habituel, sous 
la présidence du secrétaire, assisté du 
secrétaire-adjoint, les autres membres du 
Bureau étant en permission. Dès l’ouver­
ture de la séance, il est constaté l’absence 
de plusieurs camarades, absences sur­
tout non justifiées, ce qui est d'autant 
plus regrettable que c'est presque tou­
jours ceux qui critiquent qui ne viennent 
presque jamais aux réunions.

Après l’adoption du procès-verbal de la 
dernière réunion, la parole est donnée 
à Delmas pour qu’il donne Je compte ren­
du de son mandat au Congrès.

Dans un exposé aussi clair que précis. 
Delmas entretient tous les camarades de 
tout ce qui a été fait, des décisions pri­
ses, ainsi que la part que lui-même a 
prise dans toutes les questions traitées , 
il conclut que le Congrès a voté un ordre 
du jour en faveur des transfèrements mix­
tes. autos et rails. •

Tous les camarades romeroient Del­
mas des renseignements fournis et du dé­
vouement dont il a fait preuve.

Avant de lever la séance le secrétaire 
général prévient tous les camarades qu’a 
la prochaine réunion les cotisations se­
ront ramassées par Bossa vie en cas 
d’absence de Vernier, trésorier.

Le section est unanime à protester con­
tre le retard apporté pour la remise des 
effets d'été.

Personne ne demandant plus la parole 
la séance est levée à 16 h. 30.

LE DEPOT
Les membres de la section du Dépôt se 

sont réunis le 23 juillet, dans leur local 
habituel, sous la présidence des membres 
du Bureau. Lu séance est ouverte à 21 h. 
Le secrétaire donne lecture du procès- 
verbal de la dernière séance, qui est adop­
té a l’unanimité. La parole est ensuite 
donnée au camarade Lhermite pour le 
compte rendu de son mandat au Congrès, 
ce qui donne lieu à une discussion assez 
prolongée.

La section proteste contre la radiation 
de Mariotte, dont les motifs ne lui pa­
raissent nullement justifiés et émet le 
vœu que sa réintégration puisse avoir lieu 
dans un tempÆ aussi rapproché que pos­
sible.

La section proteste, en outre, contre la 
rédaction du « Réveil », qui ne corres­
pond pas aux discussions qui ont eu lieu 
au Congrès.

L’assemblée vote a runanimité des fé­
licitations au camarade Lhermite, qui a 
défendu et soutenu les intérêts des mem­
bres de la section et du syndicat.

Après diverses questions locales, longue­
ment discutées, personne ne demandant 
plus la parole, la séance est levée à 
23 h. 30.

Le Bureau.

CLAIRVAUX
l^a section s’est réunie, le 27 juillet, à 

21 heures, suus la présidence du secré­
taire. assisté des membres du Bureau. 
Lecture du procès-verbal de la dernière 
réunion est adopté à l'unanimité. Le se­
crétaire, délégué au Congrès, fait l’exposé 
des revendications qui y ont été traitées 
et la part qu’il y a prise.

Grangier pose une quesion au sujet des 
malades à domicile, la nuit 11 demande 
s’il faut envoyer le docteur ou faire trans­
porter le malade à l'infirmerie. Le secré­
taire répond que. seul, le docteur peut 
juger. Pour les soins médicaux à domi­
cile, Grimaud et Loup affirment que le rè­
glement du 31 décembre 1927 et une circu­
laire du 19 mars 1928 sont formels, que le 
médecin doit les soins à domicile, ajou­
tant toutefois que la distance ne doit pas 
excéder deux kilomètres.

Le secrétaire porte à la connaissance de 
l’assemblée les modifications apportées 
aux statuts, concernant les retardataires ; 
il signale ensuite le retard incompréhen­
sible de la réintégration de Simonin, qui 
n’a pas démérité de la confiance de l’Ad­
ministration.

A l’unanimité, par vote à mains levées, 
la section émet le vœu de sa prompte ré­
admission.

Plu» personne ne demandant la parole, 
la séance est levée à 23 h. 30.

JL* Burbau.

LE REVEIL PENITENTIAIRE

LOOS
La section de Loos s’est réunie le 

3 août, en son local habituel.
A l’ordre du jour était inscrit : compte 

rendu de la dernière délégation, lecture 
des correspondances, questions diverses.

La séance est ouverte à 9 h. 30, par le 
camarade Cartier, qui fait connaître les 
résultats de la dernière délégation.

Le secrétaire déclaré que les résultats ne 
sont pan aussi satisfaisants que nous l’es­
périons, quoiqu’une amélioration sensible 
est à constater dans les heures de ser­
vices ; les heures de repas laissent encore 
beaucoup à désirer. Il y a lieu d'espérer 
que le service mis à l'essai pourrait, à l’a­
venir. subir des modifications pour la sa­
tisfaction générale. . .

Le secrétaire donne lecture d'une lettre 
de M. Des Retours, député de notre cir­
conscription, qui nous fait connaître qu’à 
la suite de notre invitation, il serait heu­
reux de venir présider une de nos pro­
chaines réunions et qu’il serait notre dé­
fenseur pour les questions que nous vou­
drions bien lui soumettre.

Le camarade Chaillet prend la parole 
pour mettre au point un incident regret­
table qui s’est produit au dernier congrès 
entre le délégué de Bordeaux et celui de 
Loos. Sur sa proposition, il est décidé, a 
1*unanimité dès présents, de faire insérer 
au prochain « Réveil » une note pour jus­
tifier l’intégrité de notre trésorier, à qui 
notre section n’a que des louanges à adres­
ser pour la bonne gestion de sa caisse et 
pour son dévouement, car il ne faut pas 
oublier que son rôle est le plus ingrat et 
que si le Siège a, quelquefois, des griefs à 
lui adresser, ils ne peuvent pæ toujours 
s’adresser personnellement à lui.

Les camarades «les sous-groupes qui au­
raient demandé des explications cm mê­
me adressé de* protestations, voudront 
bien considérer cette mise an point comme 
une réponse directe.

Le Bureau.

EYSSES
La section s’est réunie, le 5 août, sous 

la présidence des membres du Bureau.
Après lecture, le dernier procès-verbal 

est approuvé, ainsi que la correspon­
dance.

Une lettre du camarade Martegoute est 
lue, ainsi <jxie la réponse, cette lettre 
ayant trait au paiement des cotisations 
Ce camarade, employant des termes gros­
siers, voire même des Insultes, refuse de 
payer ses cotisations ; il est radié du syn­
dicat à l'unanimité de la section, qui de­
mande au Conseil d'administration d'ap­
prouver cette radiation.

Communication de la lettre a été faite' 
au secrétaire général.

Personne ne demandant plus la parole, 
la séance est levée.

Le Bureau.
-------- ----------------------------------------------------- •-

Pensions liquidées
Decret du 5 août 1932

FERRE (Marie • Jnlia • Philomêne), j 
veuve OERTAUD. Ia> mari surveillant- i 
chef. — Pension avec jouissance du 12 
avril 1932.......................... . 4.229 fr. I

Avec majoration pour enfante.

DESVAUX (Eugène - Marie), surveil­
lant. Services militaires. 3 ans 7 jours ; 
services civils, 23 ans 9 mois. — Pension 
avec jouissance du t"r avril 1932. 7.415 fr. .

MILLEREAU (Lucie-Jeanne), femme 
GUERGUEN, surveillante : 27 ans 10 
mois 12 jours de services. — Pen­
sion avec jouissance du avril 
1932 ....................................... 6.598 fr.

VINATIER (Etienne), surveillant 
Services militaires, 10 mois 4 jours ; 
services civils. 25 ans 5 mois 28 jours.
— Pension avec jouissance du 1er mai
1932 ....................................... 7.318 fr.

MARCHETTI (Laurent), surveillant. 
.Services militaires. 7 ans 11 mois 16 
jours ; services civils. 21 ans 8 mois.
— Pension avec iouissance du rr avril
1932 .................................. 8.086 fr.

PLAT (Françoise-Marie-Rêgina), pre­
mière maîtresse d’école de préserva­
tion ; 25 ans 4 mois de services. — 
Pension avec jouissance du !" avril 
1932 ....................................... 7.113 fr.

Decret du 13 août 1932

CARNOYE (Lucille), veuve LIEN A RD. 
Le mari surveillant. Services mili­
taires. 4 ans 27 jours ; services civils, 
27 ans 4 mois 17 jours. — Pension avec 
jouissance du 26 mars 1932. 4.265 fr.
—----------------------------------------------------

Si vous voulez tuer
votre Syndicat

1. — N’allez pas aux réunions.
2. — SI vous y allez, arrivez tard et 

partez de bonne heure.
3. — Quoi qu’il se passe à la réunion, 

accusez le Bureau.
4. — Critiquez ceux qui agissent, vous 

aurez ainsi un succès facile.
5. — N’acceptez jamais un poste, car si 

vous étiez « quelque chose », vous ne pour­
riez plus critiquer.

6. _ si l’on vous demande votre avis, 
ne dites rien pour ne pas vous compro­
mettre ou répondez à côté.

7. — Ne faites rien, et quand les autres 
travaillent, dites : « Ça ne marche pas b.

g. — Ne vous pressez pas de payer vos 
cotisations et râlez contre les dépenses du 
Conseil d’administration.

9. — N'amenez pas de nouveaux adhé­
rents.

10. — Laissez faire ou provoquez des dé­
missions.

Mais comme vous voulez que votre Syn­
dicat vive, vous ne suivrez pas ces mau­
vais conseils, mais vous ferez, comme par 
le passé, TOUT LE CONTRAIRE.

Section de Clairvaux
Souscription pour venir en aide à la 

famille de notre camarade Jouffroy de 
Nancy.

Toul 15 ; Vesuul 35 *. Troyes 40 ; St- 
Mihiel 25 ; Remiremont 10 ; Briey 45 ; 
Gray 20 : Montmédy 15 ; Bar-le Duc 20 ; 
Mirecourt 5 : Eprnal 40 ; Lure 10 : \'er- 
dun 15 : Chaumont 27 ; Wassy, néant ; 
Clairvaux 724. Total : 1.046 francs.

A tous les souscripteurs, la famille 
adresse ses plus sincères remercie­
ments. •.

Le bureau.
------ «--------------------------------------------------------

Association syndicale et mutuelle 
du personnel 

pénitentiaire de l’Algérie
REUNION 

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
Séance du 7 août 1932

Ln séance est o*,verte à 8 > 30, sous la 
présidence du camarade Guglielnu, secré­
taire général.

Etaient présents, les camarades Guascn, 
trésorier général, Colonna Ango. Fuuren­
de. Rooser, Nabins, Tizio. Fléebel, Barto 
H Jean. Punzo. Carlini. assesseurs.

Assistaient en outre, les camarades Ro­
nron et Reynaud. de la prison d’Alger.

Le secrétaire général félicit-e tons les 
camarades faisant partie du nouveau 
Conseil d’administration et tient à ce que 
• hucun remplisse les fonctions qui leur 
sont assignées, dans l’intérêt de la collec­
tivité et pour la lionne marchç de l'As­
sociation Syndicale.

Condoléance»
Le secrétaire généra! et «as membres du 

Conseil d’administration adressent leurs 
condoléances attristées à M. Augusti. 
greffier-comptable à Lamhèse. à Mme et 
à M. Quêza. surveillant-chef à la prison 
civile d’Alger. •• xrv TWa et Ors. de Mai­
son-Carrée, et Rey, de Birkaden qui, tous, 
ont été récemment éprouvés par la perte 
d’un membre de leur famille.

Adresses
Le secrétaire général donne lecture des 

réponses qu’il a reçues de M. le gouver­
neur général de l’Algérie, de M. le secré­

taire général du gouverneur général de 
l’Algérie, M. Laussel. directeur de la Sé­
curité générale. M. Carayol. sous-directeur 
de la sécurité générale, de M. Oppetit. 
chef de service aux affaires pénitentiaires, 
de M. Maun\ conseiller de gouverne­
ment, président d’honneur de nuire grou­
pement.

Ces haute fonctionnaires nous remer­
cient et prennent acte de notre dévoue­
ment.

D'autre pa-H. 1« secrétaire général don­
ne lecture d’une dépêche dù camarade 
Martel, du Syndicat de* Pénilentiera de 
France, dépêche de remerciements.

Le secrétaire général rend compte au 
Conseil d’administration de !a réunion 
qu’il a donnée à la section de Larrtbèse, 
lors de son dernier voyage.

Compte rendu
Dès l’ouverture de la séance, le secré­

taire général rend compte au Conseil d'ad­
ministration de sa mission à Lambèse :

« J’ai eu le plaisir de constater la bonne 
entente qui existait parmi tous le» cama­
rades de la section, mais je regrette qu’il 
ne se soit pas trouvé un camarade dé­
voué pour la diriger et s'occuper de faire 
rentrer les cotisations de décès et les 
cotisations annuelles à la caisse tréso- 
rière. Ce retard regrettable porte un grand 
préjudice à la bonne marche des notre 
syndical. Le secrétaire général fait un 
appel pressant ù l'esprit de camaraderie 
des membres de la section pour faire par­
venir au plus tôt, au trésorier général, 
les cotisntii’ns en retard, d’autant plus 
qu’il a fallu faire des avances sur te 
caisse trésorière, pour régler d’avance les 
1.200 francs du camarade défunt Desprêtz, 
de te Maison centrale de l.amhèse, et 
d'autres camarades également.

•• Enfin le secrétaire général fait con­
naître au Conseil d’administration la ré­
ponse de M. le directeur de la Sécurité 
générale comme suite à ses démarches au­
près des députés du département de Cons- 
tantine, et concernant :

1® La circonscription pénitentiaire du 
département ;

2° La Maison centrale «le Unmbèse.
Correspondance

Comme suite aux démarches qui ont été 
faites auprès des députés du département 
de ConstanUne. démarches concernant les 
agents de la Maison centrale de Lambèse 
et ceux de la circonsriptlon pénitentiaire 
du département, le secrétaire général don­
ne lecture de te lettre ci-après, adressée 
par M. le directeur de la Sécurité géné­
rale :

« Mon cher député et ami,
« Vous avez bien voulu appeler mon at­

tention sur Une requête par laquelle l’As­
sociation Syndicale du Personnel de sur­
veillance du service pénitentiaire algé­
rien (dont le secrétaire général est M. 
Guglielmi. premier surveillant à la pri­
son civile d’Alger) sc plaint de ce que :

« 1° L’entrepreneur des services écono­
miques de la Maison centrale de Lambèse 
se refuse à assurer la fourniture de draps 
de lit aux agents de cet établissement qui 
sont appelés à y coucheé lorsqu’ils sont 
commandés de service de garde de nuit ;

« 2e Les agents de la circonscription 
pénitentiaire de Constantine verraient li­
miter à 45 jours tous les deux ans la du­
rée de leurs congés de détente, alors que 
leurs collègues des autres circonscriptions 
et établissements pénitentiaires bénéficie­
raient de congés de 60 jours.

« J’ai l’honneur de vous faire connaître 
que, Jore d’une réclamation antérieure 
portant sur le premier point, il n’avait 
pas paru possible d’imposer à l’entrepre­
neur de la Maison centrale de Lambèse 
l'obligation de fournir des draps de lit 
aux agente de cet établissement assurant 
la garde de nuit. Mais, après un nouvel 
examen de ta question, des Instructions 
ont été adressées le 19 juillet courant au 
préfet de Constantine à l’effet de le prier 
d’intervenir auprès <ie l’entreprise de 
Lambèse pour qu’il soit donné satisfaç? 
Üon aux intéressés.

« Pour ce qui a trait aux congés, il n’est 
pas toujours possible de concilier les de­
mandes des agents avec les nécessités du 
service qui s’opposent parfois à ce que 
les bénéficiaires de permissions soient 
autorisés à s'absenter pendant G0 jours.

» Toutefois, à la date du 19 juillet, le 
préfet de Constantine a été prié de s’ef­
forcer. autant que possible, de consentir 
aux agents en cause de0 avantages équi­
valents à ceux dont jouissent leurs collè­
gues. de manière à réaliser une unifor 
mité de régime désirable.

« Veuillez agréer, mon cher député et 
ami. l’assurance de mes sentiments les 
meilleurs et affectueusement dévoués

Le directeur de la Sécurité générale,
Alger, le 20 juillet 1932.

Demande d’audience et délégation
Alin de pouvoir présenter les vœux adop­

tés, une demande d'audience a été adres­
sée à M. le gouverneur général de l’Al­
gérie. à M. le directeur'de la Sécurité 
générale et à M. Oppetit. chef de service 
aux Affaires pénitentiaires.

Sont désignés pour faire partie de la 
délégation, les camarades Guglielmi, se­
crétaire général. Guasch, trésorier géné­
ral. Colonne, Carlini. d’Alger, Tizio, de 
Maison-Carrée et Fléchcl, de Birkadem.

Transfèrements
Le secrétaire général donne connaissan­

ce d’une lettre de protestation des cama­
rade» convoyeurs qui se plaignent de la 
retenue qui leur est imposée sur les nou­
velles indemnités, lorsqu’ils couchent 
dans les prisons. Inrs de leurs transfère­
ments Cette retenue n’existe pas dan» la 
métropole.

Indemnités diverses
Vient ensuite la question de l’indemnité 

de déplacement, avec effet rétroactif du 
1er juillet 1929. à l’instar de 1a métropole, 
cela parce que des fonctionnaires inté­
ressés ont à toucher des rappels beaucoup 
plus élevés nue le nersnnnel des agents. 
L’indemnité de haussures a été payée au 
personnel de surveillance, avec une perte 
de 15 mois sur ne* camarades de France.

En ce qui concerne le relèvement du 
taux de te Médaille pénitentiaire à par­
tir du 1* avril 1932, nos camarades de 
ta métropole l’ont obtenu à partir du 
lw avril 1931 d'où, pour nous, une 
perte de un nn sur nos camarades de 
France. Cela, s’appelle » assimilation au 
p-rsnnnel métropolitain ».

Nominations
MM Médaille Alexis, nommé commis à 

Lambèse.
Mahé Joseph, candidat militaire, l* 

tour, nommé s. o. à Tiaret.
Coezy Maurice-François, candidat mili­

taire 2* tour, nommé s. o. à Guelma.

Honorarlat
MM. Lacaussade, commis - greffier à 

Alger, commis-greffier honoraire. t
Ârbaud, surveillant-chef à DcUys* sur­

veillant-chef honoraire.

Mutations
MM Zerbib Abraham, 8. o. à Constan- 

hne, nommé à Blida.
Guedj Michel, s. o. à Blida, nommé à 

Constantine.
Larinaga Alexandre, s. o. à Tiaret, 

nommé ù Lambèse.
Casta Jeun-Septime, c.-g. à Berroua- 

ghia, nommé à Oran.
Nabet Eliau, 8. o. à Batna, nommé à 

Constantine.
Ben-Hassein Chaloum, s. o. à Guelma, 

nommé à Lambèse.
Bcnech Maurice, surveillant-chef d'an­

nexe à Du perré, à Dellys.
Gallon Emile, surveillant-chef d’Oued- 

Zenati ù Duperrê.
Quilici Joseph, surveillant-chef d’Oued- 

Fodda à Affreville.
Xélot Emile, surveillant-chef à Palikao à 

Saint-Denis-de-Sig.
Valls Jean-Baptiste, premier surveillant 

a Lambèse, surveillant-chef d’annexe à 
Sainte-Barbe-de-Thélat.

Martin Marcel, s. o. à Berrouaghia, sur­
veillant-chef d’annexe à Palikao.

Gitly Clémen, surveillant convoyeur à 
Alger, surveillant-chef d’annexe à Oued- 
Fodda.

Suar François, s. o. à Guelma, surveil­
lant-chef d’annexe à M’Sita.

Martin Paul, s. o. à Berrouaghia, sur­
veillant-chef d’annexe à Oued Zénati.

Llorens Michel, s. o. à Alger, surveil­
lant convoyeur à Alger.

Nabet David, 8. o. à Oran, s. o. à Al­
ger.

Grégorio Joachim, s. o. à .Mascara, s. 
o. à Oran.

Alos Barthélemy, s.o. à Maison-Carrée, 
s. o. à Berrouaghia.

BartoÜ Jean-Baptiste, s. à. à Birkadem, 
s. o. à Berrouaghia.

Mourjan Joseph, s. o. à Tiaret, s. o. 
à Birkadem.

Bourgogne Fernand, s. o. à Berroua- 
ghin, s. o. à Maison-Carrée.

Promotions
MM. Franceschi Marc-Toussaint, c. g. 

à Oran. nommé s. g. à Tizi-Ouzou.
Alimi Samuel, s.o. à Constantine, n«nmé 

c. g. à Berrouaghia.
Retraités

MM. Arbaud Joachim, s. c. de ta pri­
son annexe de Dellys.

Salle Léon-Cyprien, 8. c. de 1a prison 
annexe de Djidjelli.

Guglielmi Antoine-Laurent, premier 
surveillant à ta prison d'Alger.

Gasahne Jean-Baptiste-Arthémon, s. o. 
à Lambèse.

Papadacci Stephanopoli-Joseph, 6. o. à 
Lambèse.

Panzani Antoine-Alexandre, s. o. à ta 
prison d'Oran.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance 
est levée à 10 h. 30.

Le Bureau.
—---------------------- -------------------------------- —

PERMUTATIONS• •

Miniconi, moniteur à la maison d’é­
ducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer 
(Morbihan), demande à permuter avec 
un camarade de la région de Marseille, 
Nice, Lyon, Aix el Nîmes. (Lui écrire.)

Imprimerie spéciale 
du Révefi Penltenttatrt 
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